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Abréviations  LDT 
OLDT  Liste des abréviations  

 

Liste des abréviations 
 
 

Al. Alinéa 

Art. Article 

CCT Convention collective de travail 

CIT Contrat individuel de travail 

CO Code des obligations 
 Loi fédérale complétant le Code civil 

suisse (Livre cinquième: Droit des obli-
gations) 

 (RS 220) 

CP Code pénal suisse 
 (RS 311.0) 

LAA Loi fédérale sur l’assurance-acci-
dents 

 (RS 832.20) 

LCR Loi fédérale sur la circulation rou-
tière 

 (RS 741.01) 

LDT Loi sur la durée du travail 
 Loi fédérale sur le travail dans les en-

treprises de transports publics 
 (RS 822.21) 

Let. Lettre 

LICa Loi sur les installations à câbles 
 Loi fédérale sur les installations à 

câbles transportant des personnes 
 (RS 743.01) 

LNI Loi fédérale sur la navigation inté-
rieure 

 (RS 747.201) 

LOGA Loi sur l’organisation du gouverne-
ment et de l’administration 

 (RS 172.010) 

LTr Loi sur le travail 
 Loi fédérale sur le travail dans l’indus-

trie, l’artisanat et le commerce 
 (RS 822.11) 

LTV Loi sur le transport de voyageurs 
 (RS 745.1) 

OARF Ordonnance sur l’accès au réseau 
ferroviaire 

 (RS 742.122) 

OASF Ordonnance sur les activités déter-
minantes pour la sécurité dans le do-
maine ferroviaire 

 (RS 742.141.2) 

OFT Office fédéral des transports 

OICa Ordonnance sur les installations à 
câbles 

 Ordonnance sur les installations à 
câbles transportant des personnes 

 (RS 743.011) 

OLDT Ordonnance relative à la loi sur la du-
rée du travail 

 Ordonnance sur le travail dans les en-
treprises de transports publics 

 (RS 822.211) 

OLT 1 Ordonnance 1 relative à la loi sur le 
travail 

 (RS 822.111) 
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OLT 3 Ordonnance 3 relative à la loi sur le 
travail 

 Protection de la santé 
 (RS 822.113) 

OLT 5 Ordonnance sur la protection des 
jeunes travailleurs 

 Ordonnance 5 relative à la loi sur le tra-
vail 

 (RS 822.115) 

OTR 1 Ordonnance sur les chauffeurs 
 Ordonnance sur la durée du travail et 

du repos des conducteurs profession-
nels de véhicules automobiles 

 (RS 822.221) 

OTR 2 Ordonnance sur la durée du travail et 
du repos des conducteurs profes-
sionnels de véhicules légers affectés 

au transport de personnes et de voi-
tures de tourisme lourdes 

 (RS 822.222) 

OTV Ordonnance sur le transport de 
voyageurs 

 (RS 745.11) 

par ex. par exemple 

PCT Prescriptions de circulation des 
trains 

 Chemin de fer, Prescriptions suisses de 
circulation des trains 

 (RS 742.173.001) 

SECO Secrétariat d’État à l’économie 
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Remarques  LDT 
OLDT  Remarques introductives concernant le commentaire  

 

Remarques introductives concernant le commentaire  
 
 

Pourquoi un commentaire ? 
La LDT et son ordonnance découlent d’un pro-
cessus politique. Cette circonstance ainsi que la 
complexité de la matière à réglementer sont prin-
cipalement à l’origine du besoin d’explications et 
d’interprétation en matière de systématique, de 
transparence et de compréhensibilité. C’est dans 
ce but que le présent commentaire a été rédigé. 
Conçu comme un manuel et un ouvrage de réfé-
rence pour la pratique, il sert d’instruction à l’auto-
rité chargée de surveiller l’exécution de la LDT et 
garantit ainsi une procédure uniforme et égali-
taire. Il s’adresse également aux employeurs, aux 
travailleurs et aux associations professionnelles 
ainsi qu’à d’autres personnes et groupes d’inté-
rêts qui, dans leur travail quotidien, doivent se 
pencher sur des questions relevant de la LDT. Il 
vise à faciliter à tous ces acteurs l’application de 
la loi et de l’ordonnance. Il suit la systématique de 
la loi et de l’ordonnance et commente article par 

article les actes législatifs dans l’ordre de la loi et 
de l’ordonnance. En fonction des besoins, les dif-
férents commentaires contiennent, outre des 
principes et des explications générales, des re-
marques de fond et des explications juridiques 
plus approfondies ainsi que des exemples pra-
tiques. 

Il convient également de mentionner que les 
commentaires de la présente édition ne sont pas 
gravés dans le marbre. Ils correspondent avant 
tout à l’état actuel des connaissances et de la pra-
tique. Étant donné que le présent commentaire 
doit toujours correspondre aux connaissances et 
aux besoins les plus récents il est prévu de le 
mettre à jour régulièrement. Il est disponible sous 
forme numérique sur le site Web de l’OFT. 
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Termes  LDT 
OLDT  Explication de termes 

 

Terminologie 
La loi et l’ordonnance font usage d’une certaine terminologie. Les termes utilisés sont définis plus préci-
sément ci-après. 
 
 

Tâches extraordinaires, charge de tra-
vail extraordinaire, tâches passagères 
Il s’agit de circonstances spéciales durant les-
quelles, il s’agit de fournir des prestations qui ne 
peuvent pas être réalisées avec les moyens ha-
bituels : par exemple une demande accrue de 
prestations de transport à court terme lors d’un 
grand événement local. Les fluctuations an-
nuelles et connues liées aux conditions météoro-
logiques ou saisonnières ainsi que les cas de 
force majeure et les perturbations de l’exploita-
tion n’entrent pas dans cette catégorie. 

Perturbations de l’exploitation 
Par perturbation d’exploitation, on entend géné-
ralement un événement inattendu au sein d’une 
entreprise, qui interrompt, retarde ou perturbe les 
prestations de services. 

Exemples : panne de véhicule, panne de poste 
d’enclenchement, coupure de courant, accident 
du travail, suicide, panne de machine, panne de 
moyens de communication ou de moyens tech-
niques. 

Lorsque des installations sont disponibles de ma-
nière limitée en raison de chantiers prévus, de 
maintenance planifiée, d’absences de personnel, 
d’un manque de personnel etc., cela n’est pas 
considéré comme des perturbations de l’exploita-
tion. Il faut y faire face de manière anticipative et 
réactive par la planification et la disposition. 

Les dispositions applicables en cas de perturba-
tion de l’exploitation s’appliquent à toutes les en-
treprises de transports publics qui participent à la 
maîtrise directe de l’événement. 

Force majeure 
Par force majeure, on entend généralement un 
événement extérieur, imprévisible et exception-
nel qui survient de manière inévitable. 

Exemples : conditions météorologiques extrêmes 
inhabituelles, catastrophe naturelle, incendie, ac-
cident de la circulation, prise d’otages, troubles 
sociaux, sabotage et terrorisme. 

Un volume du trafic important, un événement 
prévu, une manifestation connue, des conditions 
météorologiques habituelles, un afflux saisonnier 
de personnes, etc. ne sont pas considérés 
comme des cas de force majeure. Il faut y faire 
face de manière anticipative et réactive par la pla-
nification et la disposition. 

Les dispositions applicables en cas de force ma-
jeure s’appliquent à toutes les entreprises de 
transports publics qui participent à la maîtrise di-
recte de l’événement. 

Manque de personnel pour cause de 
service militaire, de service civil ou de 
service dans la protection civile, de 
maladie ou d’accident  
Par manque de personnel, on entend l’absence 
d’un nombre substantiel de travailleurs pour au 
moins une des raisons susmentionnées, due par 
exemple à une épidémie de grippe ou à une in-
tervention imprévisible de l’armée ou de la pro-
tection civile en cas d’urgence. Il ne s’agit pas 
d’un manque de personnel découlant d’autres rai-
sons tel qu’un sous-effectif général de personnel. 
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Raisons impérieuses  
Cela comprend : 

• les perturbations de l’exploitation ; 

• les cas de force majeure, et 

• les autres situations qui ont une influence si-
milaire sur les processus d’exploitation de 
l’entreprise. 
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Participation  LDT 
OLDT  Participation des travailleurs dans le domaine de la LDT 

 

Participation des travailleurs dans le domaine de la LDT 
La loi et l’ordonnance contiennent plusieurs dispositions qui requièrent la participation des travailleurs 
concernés. Ce thème est défini plus précisément ci-après. 
 
 

Formes de la participation 
L’entreprise concernée constitue toujours un par-
tenaire contractuel et n’est donc pas mentionnée 
dans les dispositions. Le deuxième partenaire 
contractuel est défini dans chacune des disposi-
tions. Il existe trois possibilités : 

• Au choix avec le travailleur individuel ou avec 
le représentant des travailleurs 

• Exclusivement avec le travailleur individuel 
directement 

• Seulement avec un représentant des travail-
leurs  

Communication 

L'entreprise informe spontanément le travailleur. 

Demande 

Le travailleur sollicite spontanément l’entreprise 
de prendre en compte une demande. L’entreprise 
doit en tenir compte dans la mesure où le service 
le permet et que cela est économiquement pos-
sible ou le justifier si elle n’est pas en mesure de 
le faire. En principe, ladite justification doit être 
retraçable en adoptant la forme de la demande 
(par ex. forme écrite). 

Consultation 

L’entreprise demande au travailleur d’exposer 
son opinion sur le sujet. L’entreprise doit en tenir 
compte dans la mesure où le service le permet et 
que cela est économiquement possible ou le jus-
tifier si elle ne peut pas tenir compte d’un retour. 
En principe, ladite justification doit être retraçable 
en adoptant la forme de la réponse du travailleur 
(par ex. forme écrite). 

Convention  

L’entreprise et le travailleur doivent être d’accord 
avec les arrangements. Si la forme écrite n’est 
pas explicitement exigée, l’arrangement peut être 
conclu de manière informelle. Il est toutefois re-
commandé, pour des raisons de traçabilité, que 
la conclusion d’une convention soit prouvable et 
signée par les parties. 

Une convention doit couvrir l’état des faits ; elle 
est insuffisante si elle ne fait que citer ou copier 
le texte de loi. Il s’agit par exemple de définir dans 
quelle mesure la pause est réduite, si un dédom-
magement est éventuellement versé et, le cas 
échéant, dans quelles circonstances une affecta-
tion est possible. Il ne faut donc pas seulement 
convenir de la dérogation possible, mais aussi 
des modalités précises de la dérogation. 

Lors de l’élaboration d’une convention, le droit 
contractuel général est toujours déterminant, car 
les conventions font partie du contrat de travail. 
Par exemple, il s’agit d’agir selon le principe de la 
« bonne foi », la constitution de la convention doit 
être correcte et la convention doit protéger la per-
sonnalité du travailleur et sa santé. 

En fonction de l’objet sur lequel elles portent, les 
conventions peuvent être conclues à différents ni-
veaux d’une entreprise. 

• L’ensemble de l’entreprise : par ex. CCT 

• Domaine ou groupe professionnel : par 
ex. réglementation spécifique à un domaine, 
convention réglant le déroulement des tours 
de service (succession des types de service, 
roulement, rotation, succession des tours de 
service) ou convention concernant le tableau 
de service 

• Personne individuelle : par ex. CIT, avenant 
au contrat de travail ou réalisation du souhait 
en matière de répartition des services 
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Convention écrite 

Ces conventions ne peuvent pas être conclues 
de manière informelle, elles doivent être explici-
tement établies sous forme écrite et comprendre 
les signatures de tous les partenaires contrac-
tuels. 

Représentants des travailleurs 
Sont considérés comme représentants des tra-
vailleurs : 

• Les personnes désignées par les travailleurs 
concernés. La traçabilité doit être assurée 

par une description du processus d’élection, 
un règlement, une liste de signatures, une 
norme de délégation convenue par les parte-
naires sociaux ou tout autre document simi-
laire. Il doit être évident que le représentant a 
été désigné par les travailleurs et non par un 
supérieur hiérarchique. L’affiliation à un syn-
dicat n’est pas une condition préalable. 

• Les responsables détachés par des syndi-
cats sont considérés comme des représen-
tants des travailleurs même s’ils n’en appor-
tent pas la preuve spécifique. 
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Article 1  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail  

Section 1 : Champ d’application 
Article 1 : Entreprises 

 

Entreprises 
1 Sont soumises à la présente loi : 

a. … 
b. les entreprises de chemins de fer et de trolleybus concessionnaires ; 
c. les entreprises d’automobiles concessionnaires ; 
d. les entreprises de navigation concessionnaires ; 
e. les entreprises de transport à câbles concessionnaires et les entreprises exploitant des ascenseurs 

concessionnaires ; 
f. les entreprises qui sont chargées par une entreprise mentionnée aux let. b à e d’effectuer réguliè-

rement des courses à titre professionnel. 
1bis Sont réputées concessionnaires les entreprises de chemins de fer qui disposent d’une concession 

en vertu de l’art. 5 de la loi fédérale du 20 décembre 1957 sur les chemins de fer ou d’une concession 
ou d’une autorisation en vertu des art. 6 à 8 de la loi du 20 mars 2009 sur le transport de voyageurs. 
Sont assimilées aux entreprises concessionnaires les entreprises de chemins de fer dont les véhi-
cules ont accès au réseau ou qui empruntent l’infrastructure d’une entreprise concessionnaire sur 
une base contractuelle. 

2 Si certaines parties seulement d’une entreprise servent aux transports publics, seules celles-ci sont 
soumises à la présente loi. 

3 Les entreprises ayant leur siège à l’étranger sont soumises à la présente loi dans la mesure où les 
travailleurs qu’elles occupent ont, sur le territoire suisse, une activité soumise à la présente loi. Les 
concessions peuvent préciser les prescriptions qui doivent être observées dans chaque cas. 

4 Les services accessoires qui constituent un complément nécessaire ou utile à l’une des entreprises 
mentionnées à l’al. 1 peuvent être soumis à la présente loi par ordonnance. 

 
 

Alinéa 1 
Lettre a 

Cette lettre a été abrogée. 

Lettre b 

Les entreprises ferroviaires concessionnaires 
sont décrites à l’art. 1, al. 1bis, LDT. 

Les entreprises de trolleybus concessionnaires 
disposent d’une concession de transport de voya-
geurs selon l’art. 6 LTV en relation avec l’art. 6 
OTV ou d’une concession selon l’ancien droit. 

Lettre c 

Les entreprises d’automobiles concessionnaires 
disposent d’une concession de transport de voya-
geurs selon l’art. 6 LTV en relation avec l’art. 6 
OTV ou d’une concession selon l’ancien droit. 

Lettre d 

Les entreprises de navigation concessionnaires 
disposent d’une concession de transport de voya-
geurs selon l’art. 6 LTV en relation avec l’art. 6 
OTV ou d’une concession selon l’ancien droit. 

Lettre e 

Les entreprises de transport à câbles conces-
sionnaires disposent d’une concession de trans-
port de voyageurs selon l’art. 6 LTV en relation 
avec l’art. 6 OTV ou d’une concession selon l’an-
cien droit. 

Les entreprises qui exploitent des ascenseurs 
soumis à concession disposent d’une concession 
de transport de voyageurs selon l’art. 6 LTV en 
relation avec l’art. 6 OTV ou d’une concession se-
lon l’ancien droit. 
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Lettre f 

Il arrive régulièrement que les titulaires de con-
cessions confient des courses à des mandataires 
de transport dans le cadre d’un rapport contrac-
tuel. Dans ce contexte, peu importe que l’en-
semble de l’exploitation, certaines lignes ou seu-
lement quelques courses soient confiées. Les 
mandataires de transport sont, par nature, égale-
ment soumis à la LDT. 

Cela inclut l’exploitation de bus de remplacement 
circulant sous la concession de l’entreprise ferro-
viaire. 

Alinéa 1bis 
Il doit ressortir clairement de la disposition que 
tant le gestionnaire d’infrastructure concession-
naire que l’entreprise de transport concession-
naire sont soumis à la LDT. En outre, il faut s’as-
surer que les entreprises de transport qui n’ont 
pas besoin de concession pour exercer leur acti-
vité sont également soumises aux dispositions de 
la LDT. Le fait déterminant est qu’elles participent 
à la concurrence sur le marché des transports pu-
blics. Dans ce contexte, toutes les entreprises en 
concurrence doivent être soumises aux mêmes 
conditions en matière de droit du travail. 

Alinéa 3 
Les entreprises étrangères qui effectuent des 
courses en Suisse sont soumises à la LDT et à 
son ordonnance en ce qui concerne l’activité de 
leurs travailleurs en Suisse. Concernant le tour 
de service individuel, il s’agit de respecter les dis-
positions dès le début du tour de service et 
jusqu’à une éventuelle sortie de la Suisse. Le tour 
de repos avant le début du tour de service doit 
être conforme à la LDT. Jusqu’à la sortie de la 
Suisse, la répartition des services doit respecter 
les valeurs moyennes et les heures de compen-
sation prescrites, comme si l’engagement était ef-
fectué en permanence en Suisse. La LDT s’ap-
plique intégralement pendant le séjour en Suisse, 
que le service commence ou finisse à l’étranger 
ou non. 

Alinéa 4 
Cette disposition permet notamment d’appliquer 
aux travailleurs d’une entreprise les mêmes rè-
glementations en matière de droit du travail, aussi 
bien pour la partie concessionnaire que pour les 
services accessoires. 

Les services accessoires sont mentionnés dans 
l’ordonnance. 
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Article 2  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 1 : Champ d’application 
Article 2 : Travailleurs 

 

Travailleurs 
1 La présente loi s’applique aux travailleurs qui sont occupés dans l’une des entreprises visées à l’art. 1 

et qui sont tenus à un service exclusivement personnel. Elle est également applicable aux travailleurs 
qui exercent leur activité à l’étranger ; des conventions entre Etats ou des dispositions plus sévères 
de législations étrangères restent réservées. 

2 La présente loi s’applique aux entrepreneurs de cars postaux et aux autres sous-traitants, ainsi 
qu’aux propriétaires d’entreprises de transport concessionnaires, dans la mesure où ils effectuent 
eux-mêmes des courses soumises à concession. 

3 L’ordonnance règle l’applicabilité de la présente loi aux travailleurs qui, dans une période de 28 jours, 
ne travaillent pas plus de trois heures par jour en moyenne. 

4 Elle ne s’applique pas aux travailleurs des services administratifs. 
 
 

Alinéa 1 
La LDT s’applique à tous les travailleurs em-
ployés par l’entreprise. C’est pourquoi la LDT 
traite tous les travailleurs de la même manière, 
indépendamment de leur rapport de travail avec 
l’entreprise. Il suffit qu’une personne soit em-
ployée dans une entreprise qui entre dans le 
champ d’application de la loi. 

Les travailleurs des entreprises suisses restent 
soumis à la LDT même s’ils exercent leur activité 
à l’étranger. Dans le cadre d’une activité de sur-
veillance, il s’agit également d’indiquer de ma-
nière transparente les temps de travail et de re-
pos effectués à l’étranger. 

Alinéa 3 
Les détails concernant les travailleurs qui, dans 
une période de 28 jours, ne travaillent pas plus 
de trois heures par jour en moyenne sont réglés 
à l’art. 4 OLDT.  

Alinéa 4 
L’ensemble du personnel des services adminis-
tratifs est ainsi exclu du champ d’application de la 
LDT. Dans la plupart des cas, le personnel des 
services administratifs est régi par la LTr. 
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Article 3  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 3 : Jour de travail 

 

Jour de travail 
Le jour de travail au sens de la présente loi comprend : 
a. le tour de service et le tour de repos, ou 
b. le tour de service et le temps de repos avant le premier jour de repos. 
 
 

Généralités 
Etant donné que, dans une entreprise de trans-
port avec une exploitation en continu, la journée 
de travail ne coïncide pas nécessairement à une 
journée standard de 24 heures, il convient de dé-
finir ladite journée de travail. Ainsi, une journée 

de travail ne correspond pas forcément à un jour 
civil et peut s’étendre sur plus d’un jour civil.  
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Article 4  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 4 : Durée du travail 

 

Durée du travail 
1 En moyenne annuelle, la durée quotidienne du travail est de sept heures au plus. 
2 … 
3 La durée du travail ne doit pas dépasser dix heures dans un même tour de service, ni neuf heures en 

moyenne dans un groupe de sept jours de travail consécutifs. 
4 L’ordonnance règle les circonstances spéciales justifiant que la durée maximale du travail visée à 

l’al. 3 puisse être augmentée du temps de déplacement sans prestation de service. 
5 L’ordonnance règle la durée du travail sans prestation de service et les bonifications en temps impu-

tables lors du calcul de la durée maximale du travail. 
 
 

Généralités 
La LDT ne prévoit pas de durée minimum de tra-
vail devant être garantie par jour. 

Est considérée comme durée du travail le temps 
pendant lequel le travailleur doit se tenir à la dis-
position de l’entreprise. Cela inclut toutes les ac-
tivités et dispositions qui, par exemple pour des 
raisons de sécurité, doivent être prises en tant 
que mesures préparatoires avant que l’activité de 
travail proprement dite puisse être effectuée. 

La LDT a pour but de garantir la sécurité de l’ex-
ploitation et la protection de la santé. C’est pour-
quoi elle détermine les durées maximales de tra-
vail qui ne doivent pas être dépassées. Elle ne 
règle pas les heures de travail réglementaire ni 
les heures de travail supplémentaire en plus du 
travail réglementaire. Les détails en la matière 
font partie intégrante du contrat de travail et sont 
fixés par exemple dans une CCT, un CIT oule rè-
glement du personnel. La rémunération ne fait 
pas non plus partie de la LDT. Elle est régie par 
le CO ou par les conditions d’engagement de 
droit public. 

Alinéa 1 
Les détails concernant le calcul de la durée quo-
tidienne du travail en moyenne annuelle sont ré-
glés à l’art. 9 OLDT. 

Alinéa 2 
Cet alinéa a été abrogé. 

Alinéa 3 
La LDT prévoit une durée maximale du travail 
pour un seul jour de travail, une durée maximale 
du travail pour sept jours de travail consécutifs et 
une durée quotidienne du travail moyenne (al. 1). 
Il n’existe pas de durée maximale hebdomadaire 
de travail au sens d’une semaine civile. 

L’intervalle de sept jours de travail consécutifs 
doit être appliqué en permanence, c’est-à-dire 
qu’il se répète toujours avec un décalage d’un 
jour de travail. Il importe peu que les sept jours 
de travail soient directement consécutifs ou qu’ils 
soient par exemple interrompus par des jours de 
repos ou de compensation. La période dans la-
quelle se situent les sept jours de travail consé-
cutifs peut donc s’étendre sur plus de sept jours 
civils (arrêt du Tribunal administratif fédéral B-
5775/2009 du 23 mars 2010). 

Alinéa 4 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation au niveau de l’ordonnance. Les détails 
concernant l’extension de la durée maximale du 
travail à la durée du voyage sans prestation de 
travail sont réglés à l’art. 6 OLDT. 

Alinéa 5 
Il s’agit de créer ici la base légale permettant de 
fixer au niveau de l’ordonnance les périodes de 
travail sans prestation de travail et les bonifica-
tions en temps qui doivent être prises en compte 
dans le calcul de la durée maximale du travail au 
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cours d’un seul tour de service et en moyenne sur 
sept jours de travail consécutifs conformément à 
l’al. 3. Les détails concernant les temps de travail 
sans prestation de travail sont réglés à l’art. 5 
OLDT. Les détails concernant les bonifications en 

temps sont réglés à l’art. 7, al. 3, OLDT et à 
l’art. 17, al. 2, OLDT. 
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Article 4a  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 4a : Bonification en temps 

 

Bonification en temps 
Le travail fourni entre 22 heures et 6 heures donne droit en principe à une bonification en temps. Le 
Conseil fédéral fixe les taux de bonification et les tranches de temps auxquelles ils s’appliquent ; il règle 
la compensation. 
 
 

Généralités 
Cet article constitue la base légale pour la régle-
mentation au niveau de l’ordonnance. Les détails 

concernant l’octroi d’une bonification en temps 
sont réglés à l’art. 7 OLDT. 
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Article 4b  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 4b : Service de piquet 

 

Service de piquet 
1 Est considéré comme service de piquet le service durant lequel, en dehors du temps de travail plani-

fié, le travailleur est à disposition pour d’éventuelles interventions destinées à remédier à des pannes 
ou à des événements spéciaux du même genre, ainsi que pour les contrôles y afférents. 

2 Le service de piquet ne peut être exigé que si l’entreprise et les travailleurs ou leurs représentants 
sont convenus par écrit qu’il peut l’être. La convention règle notamment l’indemnité à verser pour les 
heures de piquet fournies. 

 
 

Généralités 
Le service de piquet est une permanence qui 
s’ajoute au travail normal pendant les pauses, 
pendant le tour de repos ou au cours d’un jour de 
compensation. Un service de piquet se compose 
de la permanence et d’éventuelles interventions 
non planifiées.  

Il convient de distinguer le service de piquet des 
interventions de travail dont le contenu n’est pas 
défini en substance, mais qui ont été convenues 
dans le cadre de la planification du travail. Ces 
interventions peuvent éventuellement être modi-
fiées, mais elles sont considérées comme des in-
terventions normales. Par exemple, une conduc-
trice de locomotive qui se tient prête à effectuer 
des prestations reprogrammées à court terme 
pendant son temps de travail ou d’un mécanicien 
qui remorque un bus en panne pendant son 
temps de travail. 

Alinéa 1 
Il importe peu que le travailleur se tienne prêt à 
intervenir directement pour remédier à la panne 
ou à un événement spécial similaire, par exemple 
une réparation, ou indirectement, par exemple 
pour organiser ou disposer du matériel et du per-
sonnel. Ces deux cas sont considérés comme 
des services de piquet. 

Sont considérés comme contrôles les contrôles 
non planifiables et irréguliers dans des situations 

d’urgence, tels que le contrôle d’une digue après 
des intempéries. 

Alinéa 2 
La question de l’indemnisation n’est pas traitée 
dans la LDT, car elle relève essentiellement du 
droit privé du travail. Le Tribunal fédéral a toute-
fois admis que le temps de permanence, à savoir 
le temps pendant lequel le travailleur doit se tenir 
prêt à intervenir en cas de besoin, doit être in-
demnisé (ATF 124 III 249). Le montant de cette 
indemnité ne doit toutefois pas nécessairement 
correspondre au salaire de l’activité principale. Il 
doit être réglé dans un accord entre l’entreprise 
et le travailleur ou son représentant. L’indemnité 
pour le service de piquet peut également être in-
cluse dans le salaire de l’activité principale, si 
cela a été convenu ainsi.  

L’intensité des restrictions en dehors du temps de 
travail doit notamment être prise en compte dans 
l’indemnisation. La restriction est notamment in-
fluencée par le délai convenu dans lequel l’inter-
vention doit avoir lieu. Pendant la permanence et 
lors d’une intervention, il faut par exemple s’assu-
rer que la condition physique et l’environnement 
personnel permettent à tout moment de travailler. 
La fréquence d’un service de piquet, la probabilité 
de survenance d’une intervention et d’autres indi-
cateurs peuvent également exercer une influence 
sur le montant de l’indemnité. 
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Article 4c  LDT  
Commentaire Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 4c : Jours de compensation 

 

Jours de compensation 
Sont considérés comme jours de compensation les jours sans service qui doivent être accordés au tra-
vailleur pour respecter les prescriptions sur la durée du travail. L’ordonnance règle les modalités. 
 
 

Généralités 
La LDT suit la systématique d’une semaine de 
six jours avec une durée moyenne du travail de 
sept heures par jour. Dans la mesure du possible, 
il est préférable de travailler selon une semaine 
de cinq jours, comme l’exige l’art. 8, al. 4, OLDT. 
Dans ce cas, la durée moyenne du travail des 
jours ouvrables est supérieure à sept heures. 
Cette durée du travail plus élevée donne lieu à 
des jours de compensation. 

Un jour de compensation est un jour libre de toute 
obligation de service, à l’exception du service de 
piquet. 

Les jours de compensation sont donc des jours 
sans service qui doivent être attribués pour at-

teindre les dispositions relatives à la durée quoti-
dienne moyenne du travail. Sans l’attribution de 
jours de compensation, le temps de travail moyen 
ne peut pas être calculé ni contrôlé correctement. 
Ces jours doivent donc être désignés comme tels 
dans la répartition du travail.  

Les jours de repos et les jours de compensation 
doivent être distingués les uns des autres dans la 
répartition des services et être signalés en con-
séquence. 

Cet article constitue la base légale pour la régle-
mentation au niveau de l’ordonnance. Les détails 
concernant le jour de compensation sont princi-
palement réglés à l’art. 8 OLDT. 
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Article 5  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 5 : Travail supplémentaire 

 

Travail supplémentaire  
1 Lorsque la durée du travail fixée au tableau de service est dépassée pour des raisons de service, 

l’excédent est considéré en principe comme travail supplémentaire. 
2 En règle générale, le travail supplémentaire doit être compensé par un congé de même durée. Lors-

que la compensation n’est pas possible dans un délai convenable, le travail supplémentaire est payé. 
L’indemnité correspond au salaire majoré de 25 % au moins. Il ne peut être payé plus de cent cin-
quante heures de travail supplémentaire par année civile. 

3 Lorsque d’impérieuses raisons, tels le cas de force majeure ou des perturbations de l’exploitation, 
obligent à dépasser de plus de dix minutes la durée maximum du travail fixée à l’art. 4, al. 3, le temps 
de travail au-delà de dix ou de soixante-trois heures doit être compensé par un congé de même durée 
dans les trois jours de travail suivants ; en outre, une indemnité calculée selon l’al. 2 est versée. 

 
 

Alinéa 1 
Le temps qui dépasse la durée du travail prévu 
dans le tableau de service est considéré comme 
du travail supplémentaire. Si le temps de travail 
additionnel est planifié, il n’est pas considéré 
comme du travail supplémentaire au sens de la 
LDT. 

Le travail supplémentaire doit être analysé en 
permanence sous une forme appropriée. Si du 
travail supplémentaire est régulièrement effectué 
dans un tour de service, il convient d’adapter le 
tableau de service. 

Alinéa 2 
En règle générale, le travail supplémentaire doit 
être compensé par un congé de même durée. La 
compensation du travail supplémentaire par une 
rémunération en espèces avec une majoration de 
25 % doit rester une exception et est limitée à 
150 heures par an. 

Alinéa 3 
En cas de force majeure ou de perturbations de 
l’exploitation, la durée maximale du travail peut 
être dépassée. La loi ne cite pas d’autre limite 
maximale. Il faut impérativement compenser le 
temps qui dépasse la durée maximale du travail 
par un congé dans les trois jours de travail sui-
vants. Il n’est pas permis de se contenter d’aug-
menter le nombre (compte) du travail supplémen-
taire, il faut adapter la prestation de travail déjà 

planifiée pour les trois prochains jours de travail. 
Pour qu’il y ait compensation, il doit y avoir un 
congé supplémentaire par rapport à la planifica-
tion. Cela peut prendre la forme d’un jour sans 
service supplémentaire, d’un service débutant 
plus tard ou s’achevant plus tôt, ou encore d’un 
tour de service moins long. 

Si moins de trois jours de travail sont attribués 
jusqu’aux prochains jours sans service, la com-
pensation peut également se faire après ceux-ci. 
Exemple : 

1er jour : tour de service avec dépassement de la 
durée maximale du travail 

2e jour :  premier jour de travail planifié avec pos-
sibilité de compenser  

3e jour :  jour de compensation planifié 

4e jour :  jour de repos planifié  

5e jour :  jour de repos planifié 

6e jour :  deuxième jour de travail planifié avec 
possibilité de compenser 

7e jour :  troisième et dernier jour de travail pla-
nifié avec possibilité de compenser 

En plus de la compensation en congés, une ré-
munération en espèces doit être versée sur la 
base du salaire moyennant un supplément de 
25 %. Il n’est pas permis de compenser en es-
pèces la totalité du travail supplémentaire résul-
tant du dépassement de la durée maximale du 
travail. 
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Article 6  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 6 : Tour de service 

 

Tour de service 
1 Le tour de service comprend le temps de travail et les pauses ; il ne doit pas dépasser douze heures 

en moyenne sur 28 jours. Le tour de service peut être prolongé une fois jusqu’à une durée de treize 
heures entre deux jours sans service. 

2 Lorsqu’il existe des circonstances spéciales, le tour de service peut être prolongé jusqu’à une durée 
de quinze heures, mais il ne peut cependant dépasser douze heures dans la moyenne calculée avec 
les deux jours de travail suivants. L’ordonnance règle les modalités. 

3 Lorsque d’impérieuses raisons, tels le cas de force majeure ou des perturbations de l’exploitation, 
obligent à dépasser de plus de dix minutes la durée maximum du tour de service fixée à l’al. 2, la 
compensation doit avoir lieu dans les trois jours de travail suivants. 

 
 

Alinéa 1 
Le tour de service moyen est calculé en addition-
nant la durée des tours de service sur une pé-
riode de 28 jours et en la divisant par le nombre 
de tours de service. La période de 28 jours doit 
être appliquée de manière continue, c’est-à-dire 
qu’elle se répète toujours avec un décalage d’un 
jour. 

Alinéa 2 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant la prolongation du tour de 
service jusqu’à 15 heures sont réglés à l’art. 15, 
al. 3, OLDT. 

Alinéa 3 
En cas de force majeure ou de perturbation de 
l’exploitation, il est possible de dépasser la durée 
maximale du tour de service. La loi ne fixe pas 
d’autre seuil maximal. Toutefois, il faut accorder 
une compensation au cours des trois jours de tra-
vail suivants. 

Si moins de trois jours de travail sont attribués 
jusqu’aux prochains jours sans service, la com-
pensation peut également se faire après ceux-ci. 
Exemple : 

1er jour : tour de service avec dépassement de la 
durée maximale du tour de service 

2e jour :  premier jour de travail planifié avec pos-
sibilité de compenser  

3e jour :  jour de compensation planifié 

4e jour :  jour de repos planifié  

5e jour :  jour de repos planifié 

6e jour : deuxième jour de travail planifié avec 
possibilité de compenser 

7e jour :  troisième et dernier jour de travail plani-
fié avec possibilité de compenser 

Un dépassement de la durée maximale du tour 
de service, implique généralement aussi un dé-
passement plus important de la durée maximale 
du travail. Dans ces cas, la compensation exigée 
par l’art. 5, al. 3, LDT pour le temps effectué au-
delà de la durée maximale du travail s’accom-
pagne également de la compensation du temps 
de travail effectué au-delà du tour de service 
maximal. Dans quelques cas particuliers, il n’y a 
qu’un dépassement de la durée maximale du tour 
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de service sans dépassement de la durée maxi-
male du travail. Exemple : 

• Tour de service planifié de douze heures 
(06h30 à 18h30) 

• Temps de travail planifié de six heures 
(06h30 à 09h30 et 15h30 à 18h30) 

• Quatre heures de travail supplémentaire 
(18h30 à 22h30) 

Le temps de travail planifié et le travail supplé-
mentaire durent dix heures dans l’ensemble. Il n’y 

a donc pas de dépassement de la durée maxi-
male du travail. Le tour de service dure 
16 heures. Le tour de service maximal est donc 
dépassé d’une heure. Cette heure doit être com-
pensée dans les trois jours de travail suivants. 
Cela peut se faire par un jour sans service sup-
plémentaire, un début du service plus tardif ou 
une fin de service anticipée. 
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Article 7  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 7 : Pauses 

 

Pauses 
1 Vers le milieu du temps de travail, une pause permettant de prendre un repas doit être accordée. En 

règle générale, elle doit durer une heure au moins et, si le service le permet, le travailleur doit pouvoir 
la prendre à son domicile ou à son lieu de service. 

2 Le nombre de pauses à accorder au cours d’un tour de service est réglé dans l’ordonnance. Une 
pause doit durer au moins 30 minutes. 

3 L’ordonnance règle les bonifications en temps à accorder pour les pauses au lieu de service et à 
l’extérieur de celui-ci ; les bonifications sont fonction du nombre de pauses ou de la durée totale de 
pause. 

4 Après avoir consulté les travailleurs ou leurs représentants, l’employeur peut supprimer la pause si 
le tour de service ne dépasse pas neuf heures et si le travailleur a la possibilité de prendre une 
collation ; il y a lieu alors de prévoir à cet effet une interruption du travail de 20 à 29 minutes, à con-
sidérer comme temps de travail. 

5 Si un tour de service dure plus de neuf heures, des interruptions de travail peuvent être prévues en 
sus des pauses. Les pauses ne doivent avoir lieu ni durant les deux premières heures ni durant les 
trois dernières heures du tour de service. 

 
 

Alinéa 1 
Une pause doit permettre de prendre un repas et, 
si le besoin s’en fait sentir, des lieux de repas et 
de séjour séparés des postes de travail doivent 
être mis à disposition. Il doit être possible d’accé-
der à des installations sanitaires. 

Une pause est libre de toute obligation de ser-
vice, à l’exception du service de piquet. 

En cas de perturbation de l’exploitation ou de 
force majeure, la loi n’offre pas la possibilité de 
renoncer à une pause. Si l’exploitation l’exige, la 
pause peut être retardée jusqu’à la fin de la phase 
de perturbation. 

Aucune pause ne peut être accordée pendant 
une course de service, car le temps de déplace-
ment sans prestation de travail est considéré 
comme du temps de travail. Une pause ne 
compte pas comme temps de travail. En outre, si 
une pause était accordée pendant une course de 
service, les exigences en matière de protection 
de la santé ne seraient pas remplies. 

Alinéa 2 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant le nombre de pauses au 
cours d’un tour de service sont réglés à l’art. 16, 
al. 4, OLDT. 

La pause doit être accordée en une seule fois. Il 
n’est pas possible d’accorder des pauses en uni-
tés plus courtes que 30 minutes, même si les uni-
tés atteignent ensemble 30 minutes, par exemple 
deux fois 15 minutes. 

La LDT ne limite pas la durée maximale d’une 
pause. Pour les pauses d’une durée supérieure à 
neuf heures, il convient de vérifier si elles rem-
plissent les conditions d’un tour de repos. 

Alinéa 3 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant les bonifications en temps 
pour les pauses sont réglés à l’art. 17 OLDT et à 
l’art. 16, al. 5, let. b, OLDT. 
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Alinéa 4 
En cas d’interruption de travail, la durée est 
comptée comme temps de travail. Une interrup-
tion de travail dure au moins 20 minutes et ne 
peut excéder 29 minutes. La durée de l’interrup-
tion de travail compte comme temps de travail au 
sens de l’art. 4 LDT. L’interruption de travail doit 
être accordée en une seule fois. Il n’est pas pos-
sible de fractionner l’interruption de travail en plu-
sieurs interruptions plus courtes (arrêt du Tribu-
nal administratif fédéral A-309/2014 du 7 juil-
let 2014). 

Aucune obligation de service n’est prévue pen-
dant une interruption du travail. 

Il n’est pas nécessaire de prévoir des lieux de re-
pas et de séjour séparés des postes de travail 
pour une interruption de travail, si celle-ci peut 
être passée sur le poste de travail. Une interrup-
tion de travail ne doit pas nécessairement per-
mettre de prendre un repas principal. L’em-
ployeur est libre d’offrir des lieux de repas et de 
séjour séparés des postes de travail également 
pour les interruptions de travail. 

Une interruption de travail peut être attribué pen-
dant une course de service en tant que passager 
ou à bord d’un navire. 

Au cours d’une interruption de travail, il doit être 
possible d’atteindre des installations sanitaires. 

Alinéa 5 
Cette disposition s’applique lorsque, dans un tour 
de service de plus de neuf heures, des interrup-
tions de travail doivent être attribuées en plus des 
pauses, afin de respecter les dispositions rela-
tives au temps de travail ininterrompu. La limita-
tion de l’horaire des pauses permet de garantir 
une durée de cinq à huit heures maximum sans 
possibilité de pause ordinaire ni donc de restau-
ration. Cette disposition ne s’applique pas si le 
tour de service est inférieur à neuf heures ou si 
les tours de service de plus de neuf heures ne 
comportent que des pauses. 

Cette disposition ne permet pas d’attribuer exclu-
sivement des interruptions de travail lors de tours 
de service de plus de neuf heures. 
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Article 8  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 8 : Tour de repos 

 

Tour de repos 
1 Le tour de repos est l’intervalle entre deux tours de service. Il doit être d’au moins douze heures en 

moyenne sur une période de 28 jours. Le tour de repos peut être réduit une fois à onze heures entre 
deux jours sans service. 

2 Lorsqu’il existe des circonstances spéciales, la durée du tour de repos peut être réduite à neuf heures, 
mais elle doit être d’au moins douze heures dans la moyenne calculée avec les deux tours de repos 
suivants ; en règle générale, la compensation doit se faire au plus tard avant le prochain jour sans 
service ; l’ordonnance : 
a. définit les circonstances spéciales ; 
b. règle les modalités de la compensation. 

2bis L’ordonnance définit les conditions dans lesquelles une entreprise de transport peut prévoir que la 
durée du tour de repos est inférieure à la durée minimale en cas de raisons impérieuses telles que 
les cas de force majeure ou des perturbations de l’exploitation en son sein ou au sein d’une autre 
entreprise de transport. 

3 Lorsque le service le permet, le tour de repos doit pouvoir être passé au lieu de domicile. 
 
 

Alinéa 1 
Le tour de repos moyen est calculé en addition-
nant la durée des tours de repos sur une période 
de 28 jours et en la divisant par le nombre de 
tours de repos. La période de 28 jours doit être 
appliquée de manière continue, à savoir qu’elle 
se répète toujours avec un décalage d’un jour. 

Conformément à cette disposition, le tour de re-
pos peut être réduit une fois entre deux jours sans 
service. Cela signifie qu’il dure moins de 
12 heures, mais au moins 11 heures. 

Il est possible qu’entre les deux jours sans ser-
vice, d’autres tours de repos soient réduits en 
vertu d’autres dispositions, par exemple de 
l’art. 8, al. 2, LDT. 

Alinéa 2 
Un tour de repos réduit au sens de cette disposi-
tion dure moins de 12 heures, mais au moins 
9 heures. 

Un tour de repos réduit doit être compensé dans 
les deux tours de repos suivants, mais au plus 

tard avant le premier jour sans service. La 
moyenne du tour de repos réduit et des deux 
tours de repos suivants doit être d’au moins 
12 heures. Si le tour de repos réduit n’est plus 
suivi de deux tours de repos avant le premier jour 
sans service, la compensation manquante doit 
avoir lieu après la fin du dernier tour de service. 
Ce n’est qu’ensuite que commence le jour de 
compensation ou le temps de repos précédant le 
premier jour de repos. 

Lettre a 

Les conditions spéciales sont réglées à l’art. 18, 
al. 2, OLDT. 

Alinéa 2bis 

Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant la réduction du nombre 
minimal de tours de repos sont réglés à l’art. 18, 
al. 3 à 4, OLDT. 
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Article 9  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 9 : Travail de nuit 

 

Travail de nuit 
1 L’occupation entre minuit et 4 heures est réputée travail de nuit. 
2 … 
3 Le travailleur ne peut être astreint au travail de nuit plus de sept fois de suite, ni plus de quinze nuits, 

sur une période de 28 jours. 
4 Les prescriptions de l’al. 3 ne s’appliquent pas aux travailleurs engagés exclusivement pour le travail 

de nuit. 
5 Lorsque les nécessités de l’exploitation obligent à exécuter des travaux de construction pendant la 

nuit uniquement, il peut être exceptionnellement dérogé aux dispositions fixées à l’al. 3. 
 
 

Alinéa 1 
Un tour de service qui commence ou s’achève 
entièrement ou partiellement entre 24h00 et 
04h00 est réputé travail de nuit (service de nuit 
selon l’art. 25, al. 3, let. d, OLDT). 

Alinéa 2 
Cet alinéa a été abrogé. 

Alinéa 3 
Le nombre de services de nuit de 15 jours permet 
par exemple trois semaines de travail de nuit de 
cinq jours. 

Il s’agit de veiller à une alternance appropriée des 
services entre les travailleurs, pour des raisons 
de protection de la santé notamment (art. 26, 
al. 9, OLDT). 

Alinéa 4 
Les travailleurs engagés exclusivement pour le 
travail de nuit peuvent effectuer plus de sept nuits 
de travail consécutives. Ils peuvent également 
être affectés au travail de nuit plus de 15 jours par 
période de 28 jours. Toutes les autres disposi-
tions relatives à la durée du travail et du repos 

continuent de s’appliquer à ces travailleurs. Par 
exemple, un jour de repos peut être suivi d’un 
maximum 13 jours sans jour de repos. Ainsi, les 
travailleurs engagés exclusivement pour le travail 
de nuit ne peuvent pas travailler plus 13 fois de 
suite la nuit. 

Les travailleurs engagés uniquement pour le tra-
vail de nuit n’effectuent en principe que des ser-
vices de nuit. Il n’y a donc en principe pas d’alter-
nance avec le service du matin, du milieu du jour 
ou du soir (art. 26, al. 9, OLDT). 

Pour les travailleurs qui ne sont engagés que 
pour le travail de nuit, l’affectation est liée à une 
aptitude médicale. Les détails à ce sujet sont ré-
glés à l’art. 17, al. 2, LDT en relation avec 
l’art. 30, al. 1, deuxième phrase, OLDT. 

Alinéa 5 
Vu la nécessité croissante d’effectuer les travaux 
de construction de nuit en raison de la densité du 
trafic, une solution plus flexible est prévue pour 
ce type de travaux. 

Les détails sont réglés à l’art. 52 OLDT. 
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Article 10  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 10 : Jour de repos 

 

Jour de repos 
1 Le travailleur a droit à 63 jours de repos payés par année civile. Ces jours doivent être répartis judi-

cieusement sur l’ensemble de l’année. 
2 L’ordonnance règle le nombre de jours de repos qui doivent tomber sur un dimanche. 
3 Le jour de repos est de vingt-quatre heures consécutives et doit pouvoir être passé au domicile. 
4 Le jour de repos doit être précédé d’un temps de repos qui doit être d’au moins douze heures en 

moyenne sur 42ִ jours ; le temps de repos ne doit pas être inférieur à neuf heures. Lorsque deux jours 
de repos consécutifs ou plus sont accordés, cette disposition ne s’applique qu’au premier de ces 
jours. 

5 L’ordonnance règle l’imputation sur les jours de repos des absences pour cause de maladie, d’acci-
dent, de service militaire, de service civil ou de protection civile, de congé ou pour d’autres motifs. 

 
 

Alinéa 1 
Un jour de repos est libre de toute obligation de 
service. 

Alinéa 2 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant le nombre de dimanches 
de repos sont réglés aux art. 19 et 20 OLDT. 

Alinéa 3 
Un jour de repos comprend toujours précisément 
24 heures et ne doit pas forcément coïncider 
avec une journée civile. 

Alinéa 4 
Le premier jour de repos doit être précédé d’un 
temps de repos qui ne doit jamais être inférieur à 
neuf heures. Le temps de repos doit être d’au 

moins douze heures en moyenne sur 42 jours. La 
période de 42 jours doit être appliquée de ma-
nière continue, c’est-à-dire qu’elle se répète tou-
jours avec un jour de décalage. Le premier jour 
de repos et la période de repos qui le précède 
doivent donc durer au moins 33 heures. Cela 
n’est toutefois possible que si tous les temps de 
repos précédant les premiers jours de repos dans 
l’intervalle de 42 jours durent en moyenne 
douze heures. Le cas échéant, la période de re-
pos précédant le premier jour de repos devrait 
être plus longue. Chaque jour de repos suivant 
ne doit pas être précédé d’une période de repos. 

Alinéa 5 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant l’imputation des jours de 
repos en cas d’absences sont réglés à l’art. 22 
OLDT. 
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Article 11  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 11 : Conducteurs de véhicules 

 

Conducteurs de véhicules 
1 Le service de conducteur d’un véhicule à moteur, d’un trolleybus ou d’un conducteur de tramway sera 

réglé par ordonnance. 
2 Les conducteurs de véhicules à moteur qui assurent d’autres transports en plus de ceux qui relèvent 

d’une concession peuvent être assujettis à des dispositions particulières figurant dans une ordon-
nance relevant de la législation fédérale sur la durée du travail et du repos des conducteurs profes-
sionnels de véhicules à moteur. 

 
 

Alinéa 1 
Contrairement au temps de travail, qui englobe 
toutes les activités pour l’entreprise, la LDT men-
tionne encore les termes de « service de conduc-
teur d’un véhicule à moteur et d’un trolleybus » et 
de « service de conducteur de tramways ». La 
LDT ne connaît pas le terme de « temps de con-
duite ». 

Les détails concernant le service de conducteur 
d’un véhicule à moteur, d’un trolleybus ou d’un 
conducteur de tramway sont réglés à l’art. 24 
OLDT. 

Alinéa 2 
Il n’est pas simple de délimiter les champs d’ap-
plication de la LDT et de l’ordonnance sur les 

chauffeurs, car de nombreuses entreprises assu-
rent, outre les courses prévues à l’horaire, 
d’autres transports non soumis à la régale du 
transport de voyageurs. Selon l’art. 1, al. 2, seule 
la partie d’une entreprise mandatée pour effec-
tuer des courses soumises à concession est sou-
mise à la loi. Les dispositions de l’ordonnance sur 
les chauffeurs doivent donc être appliquées en 
plus de celles de la LDT. Cet alinéa donne au 
Conseil fédéral la possibilité de fixer cette régle-
mentation au niveau de l’ordonnance. 

Le Conseil fédéral a fixé ces règlementations 
dans l’OTR 1 et l’OTR 2. Pour plus de détails, il 
convient de consulter les ordonnances respec-
tives. 
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Article 12  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 12 : Tableaux de service et de répartition des services 

 

Tableaux de service et de répartition des services 
1 Les entreprises fixent la répartition des jours de travail, de repos et de vacances conformément à un 

modèle arrêté par ordonnance. 
2 Les travailleurs ou leurs représentants doivent être entendus avant l’établissement définitif des ta-

bleaux de service et de répartition des services. 
 
 

Généralités 
Les dispositions de cet article et celles des art. 25 
et 26 OLDT ne constituent qu’un cadre. Les ta-
bleaux de service et les répartitions des services 
exercent une grande influence sur l’attrait d’une 
entreprise et la satisfaction des travailleurs. Il est 
donc essentiel que toutes les personnes impli-
quées au sein de l’entreprise sachent exactement 
comment se déroulent les processus de planifica-
tion et de répartition des services. Cela comprend 
par exemple : 

• les délais exacts ; 

• les canaux de communication ; 

• la définition du déroulement et de l’aboutisse-
ment des consultations et des conventions ; 

• la définition des tâches, des compétences, 
des responsabilités de toutes des personnes 
impliquées, par exemple des supérieurs hié-
rarchiques, des personnes chargées de la ré-
partition du personnel, les personnes char-
gées de la disposition du personnel, des re-
présentants des travailleurs, de même que 
les travailleurs ; 

• les réglementations concernant les adapta-
tions de la planification (par ex. remplace-
ments en cas d’absences) ; 

• les réglementations concernant les modifica-
tions à très court terme en matière d’affecta-
tion (perturbations de l’exploitation etc.). 

Une communication respectueuse entre l’entre-
prise et le travailleur ainsi qu’un échange de bons 
procédés entre les deux parties conduisent à une 
satisfaction mutuelle. 

Alinéa 1 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant la présentation des ta-
bleaux de service et des répartitions des services 
sont réglés aux art. 25 et 26 OLDT. 

Alinéa 2 
Lors de l’élaboration des plans de service et des 
répartitions des services, il convient d’une part de 
respecter les dispositions de la LDT. D’autre part, 
il convient de veiller à ce que la santé physique 
et psychique des travailleurs ainsi que la sécurité 
soient garanties. Il n’est donc pas toujours judi-
cieux d’utiliser pleinement les limites minimales et 
maximales de la LDT. Cela est d’autant plus im-
portant en présence de raisons impérieuses, 
telles que les cas de force majeure ou les pertur-
bations de l’exploitation, car les limites minimales 
et maximales de la LDT sont parfois supprimées 
ou fortement étendues. La consultation permet 
également à l’entreprise d’obtenir un retour des 
travailleurs concernant la charge de travail de l’af-
fectation prévue. 

Lors de l’élaboration des tableaux de service et 
des répartitions des services, il s’agit également 
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de respecter les dispositions légales suivantes, 
qui ne sont pas exhaustives : 

• Art. 328 CO (devoir d’assistance) 

• Art. 2 OLT  3 (protection de la santé) 

• Art. 31 LCR (aptitude à la conduite dans le 
trafic routier) 

• PCT R 300.1 ch. 2.7.1 (aptitude à la conduite 
dans l’exploitation ferroviaire) 

• Art. 24a LICa (aptitude à travailler dans le do-
maine des transports à câbles) 

• Art. 17a LNI (aptitude à la navigation) 

• Art. 82 LAA (prévention des accidents et ma-
ladies professionnels) 

Même après avoir fixé définitivement les tableaux 
de service ou les répartitions des services, il se 
peut, pour des raisons impérieuses, que des mo-
difications soient encore nécessaires et pos-
sibles. L’entreprise doit pouvoir réagir dans ces 
cas qui exercent une influence sur l’affectation, 
par exemple en cas d’absences pour cause de 
maladie. Il convient de noter à cet égard que les 
formes de participation prévues entrent à nou-
veau en ligne de compte. L’employeur a le droit 
de donner des instructions (art. 321d CO) dans le 
cadre de ce qui peut être raisonnablement exigé 
(devoir d’assistance, art. 328 CO). 

La LDT ne règle pas explicitement la procédure à 
suivre pour les modifications après la fixation dé-
finitive des tableaux de service ou des réparti-
tions des services. Ces modifications doivent être 

effectuées dans le cadre des possibilités respec-
tives et avec la plus grande implication possible 
des travailleurs concernés. En fonction de la si-
tuation, il faut trouver un compromis entre les be-
soins du service et les possibilités d’organisation 
du temps libre. La manière exacte de procéder 
doit être réglée au sein de l’entreprise. Voir éga-
lement les généralités concernant cet article. 

Les tableaux de service et les répartitions des 
services doivent être actualisés en permanence 
et correspondre à la planification la plus récente. 
Une fois l’intervention effectuée, elle doit être re-
présentée telle qu’elle a eu lieu. Il peut s’avérer 
judicieux de documenter les étapes d’adaptation 
pendant la planification. Tout écart entre l’inter-
vention et la planification doit également être vi-
sible. Cette documentation doit être conservée 
conformément aux art. 18 et 20 LDT en relation 
avec l’art. 62 OLDT. Pendant toute la durée de 
conservation, il doit être possible de voir com-
ment les conditions d’application des dispositions 
exceptionnelles ont été remplies. Il s’agit notam-
ment de savoir quelles étaient les raisons impé-
rieuses telles qu’un cas de force majeure ou des 
perturbations de l’exploitation. 

Si l’affectation documentée ne correspond pas à 
l’affectation effective, cela pourrait être considéré 
comme une infraction de faux dans les titres, ce 
qui peut entraîner une peine privative de liberté 
ou une peine pécuniaire. 
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Article 13  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 2 : Durée du travail et du repos 
Article 13 

 

 
 … 

 
 

Généralités 
Cet article a été abrogé. 
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Article 14  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 3 : Vacances 
Article 14 : Vacances 

 

Vacances 
1 Le travailleur a droit, chaque année civile, à quatre semaines au moins de vacances payées. L’or-

donnance fixe l’âge à partir duquel le travailleur a droit à cinq ou six semaines de vacances payées. 
2 Pour les travailleurs du service de l’exploitation, chaque période de sept jours de vacances comprend 

un jour de repos payé. 
3 … 
4 L’ordonnance règle l’imputation sur les vacances des absences pour cause de maladie, d’accident, 

de service militaire, de service civil ou de service dans la protection civile, de congé ou pour d’autres 
motifs. 

 
 

Alinéa 1 
Une semaine de vacances correspond à 
sept jours. Le droit aux vacances exact est réglé 
à l’art. 27 OLDT. 

Alinéa 3 
Cet alinéa a été abrogé. 

Alinéa 4 
Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Les détails concernant l’imputation des vacances 
en cas d’absences sont réglés à l’art. 29 OLDT. 
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Article 15  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 4 : Hygiène, prévention des accidents et protection spéciale 
Article 15 : Hygiène, prévention des accidents et des maladies professionnelles 

 

Hygiène, prévention des accidents et des maladies professionnelles 
1 L’application et l’exécution des prescriptions fédérales sur l’hygiène et la prévention des accidents et 

des maladies professionnelles seront réglées par ordonnance. 
2 Des dispositions spéciales dérogeant à ces prescriptions ou les complétant pourront être édictées 

par ordonnance s’il y a lieu de tenir compte des conditions particulières des entreprises. 
 
 

Alinéas 1 et 2 
Ces alinéas constituent la base légale pour la ré-
glementation des détails au niveau de l’ordon-
nance. Les détails concernant la prévention des 

accidents et des maladies professionnelles sont 
réglés à l’art. 30 OLDT. 
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Article 16  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 4 : Hygiène, prévention des accidents et protection spéciale 
Article 16 : Jeunes travailleurs 

 

Jeunes travailleurs 
1 Les jeunes travailleurs sont assujettis aux dispositions spéciales de protection prévues par la loi du 

13 mars 1964 sur le travail et les ordonnances qui en découlent. 
2 Les autorités chargées de l’exécution de la présente loi sont compétentes pour la surveillance et 

l’octroi de dérogations. Elles sont également compétentes pour la participation technique prévue par 
les dispositions relatives à la protection des jeunes que le Conseil fédéral édicte en vertu de la loi sur 
le travail. 

 
 

Alinéa 1 
Les spécificités des transports publics ne néces-
sitent pas de dispositions distinctes et partielle-
ment différentes de la LTr pour les jeunes. C’est 
pourquoi les dispositions correspondantes de la 
LTr et des ordonnances édictées sur la base de 
celle-ci s’appliquent. Il s’agit notamment des dis-
positions suivantes : 

• Art. 29 à 32 LTr ; 

• Art. 45, al. 1, et art. 74 OLT 1 ; 

• OLT  5 ; 

• Ordonnance du DEFR sur les travaux dange-
reux pour les jeunes (RS 822.115.2) ; 

• Ordonnance du DEFR concernant les déro-
gations à l’interdiction du travail de nuit et du 
dimanche pendant la formation profession-
nelle initiale (RS 822.115.4). 

Les explications relatives aux dispositions légales 
susmentionnées se trouvent dans les commen-
taires et informations du SECO (www.seco.ad-
min.ch). 

Alinéa 2 
L’exécution des dispositions relatives à la protec-
tion des jeunes au travail n’est pas assurée par 
les autorités de surveillance et d’exécution com-
pétentes selon la LTr (SECO et cantons), mais 
par l’OFT, l’autorité compétente selon la LDT. 

L’OFT délivre notamment les autorisations ex-
ceptionnelles, tant au cas par cas que par caté-
gorie. Il collabore étroitement avec le SECO sur 
le plan technique et bénéficie du soutien de ce 
dernier afin que la protection spéciale des jeunes 
soit mise en œuvre selon des critères aussi uni-
formes que possible. 

 

  

https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
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Article 17  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 4 : Hygiène, prévention des accidents et protection spéciale 
Article 17 : Autres catégories de travailleurs 

 

Autres catégories de travailleurs 
1 La protection de la santé, l’emploi, le travail de remplacement et le paiement du salaire en cas de 

maternité sont régis par les dispositions de la loi du 13 mars 1964 sur le travail 
2 Pour des raisons de santé, il est possible d’interdire ou de soumettre à des conditions particulières 

l’exercice de certains travaux par des femmes enceintes ou par d’autres catégories de travailleurs. 
L’ordonnance règle les modalités. 

 
 

Alinéa 1 
Les spécificités des transports publics ne néces-
sitent pas de dispositions distinctes et partielle-
ment différentes de la LTr pour les cas de mater-
nité. C’est pourquoi les dispositions correspon-
dantes de la LTr et des ordonnances édictées sur 
la base de celle-ci s’appliquent. Il s’agit notam-
ment des dispositions suivantes : 

• Art. 35 à 35b LTr ; 

• Art. 60 à 66 OLT  1 ; 

• Art. 34 OLT  3 ; 

• Ordonnance du DEFR sur les activités dan-
gereuses ou pénibles en cas de grossesse et 
de maternité (ordonnance sur la protection 
de la maternité). 

Les explications relatives aux dispositions légales 
susmentionnées se trouvent dans les commen-
taires et informations du SECO (www.seco.ad-
min.ch). 

L’exécution dans le domaine de la protection de 
la maternité n’est pas assurée par les autorités 
de surveillance et d’exécution compétentes selon 

la LTr (SECO et cantons), mais par l’OFT, l’auto-
rité compétente selon la LDT. 

Alinéa 2 
Le Conseil fédéral est compétent pour fixer les 
règles relatives à l’exclusion des femmes en-
ceintes ou d’autres groupes de travailleurs de 
certaines activités pour des raisons de santé ou 
pour faire dépendre ces activités d’une autorisa-
tion spéciale. 

Cet alinéa constitue la base légale pour la régle-
mentation des détails au niveau de l’ordonnance. 
Actuellement, aucune disposition supplémentaire 
concernant le travail des femmes enceintes n’est 
nécessaire au niveau de l’OLDT. L’al. 1 de cet ar-
ticle prévoit une protection suffisante de la santé 
pour les affectations pendant la maternité. Il en 
va de même pour l’affectation des jeunes (art. 16 
LDT). 

L’affectation de travailleurs engagés exclusive-
ment pour le travail de nuit (art. 9, al. 4, LDT) dé-
pend d’une aptitude médicale Les détails sont ré-
glés à l’art. 30, al. 1, 2e phrase OLDT.  

 

  

https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
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Article 18  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 5 : Exécution 
Article 18 : Surveillance 

 

Surveillance 
1 Les offices du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la commu-

nication et auxquels incombent la surveillance et l’exécution de la présente loi sont désignés par 
ordonnance. 

2 Les autorités de surveillance statuent sur l’assujettissement à la présente loi de certaines entreprises, 
parties d’entreprise ou services accessoires ainsi que sur son application à certains travailleurs ; elles 
statuent aussi lors de différends entre entreprises et travailleurs au sujet de l’application de la pré-
sente loi, de l’ordonnance et des décisions prises en application de ces dispositions. Les entreprises 
ainsi que les travailleurs et leurs représentants sont habilités à présenter des propositions. 

3 Les tableaux de service et de répartition des services ainsi que les documents complémentaires con-
tenant les indications requises pour l’exécution de la présente loi et de son ordonnance doivent être 
tenus à la disposition des organes d’exécution et de surveillance. 

 
 

Alinéa 1 
La LDT est une loi fédérale adoptée par le Parle-
ment. La surveillance et l’exécution de la loi in-
combent aux services du Département fédéral de 
l’environnement, des transports, de l’énergie et 
de la communication désignés dans l’ordon-
nance. 

Les détails concernant l’autorité de surveillance 
désignée sont réglés à l’art. 62 OLDT. 

Alinéa 3 
Les détails concernant la disponibilité des docu-
ments sont réglés à l’art. 62, al. 2, OLDT. 
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Article 19  LDT  

Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 
Section 5 : Exécution 

Article 19 : Mesures destinées à empêcher l’application de décisions et de disposi-
tions illégales 

 

Mesures destinées à empêcher l’application de décisions  
et de dispositions illégales 
Les autorités de surveillance sont tenues d’annuler, de modifier ou d’empêcher l’exécution de décisions 
et de dispositions prises par les organes ou services d’une entreprise lorsqu’elles sont contraires à la 
présente loi, à l’ordonnance, aux instructions, à la concession ou à des conventions internationales. 
 
 

Généralités 
Peu importe qu’une plainte pénale soit déposée 
ou non, l’OFT exige une correction, à savoir le ré-
tablissement de la situation légale. 
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Article 20  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 5 : Exécution 
Article :20 : Obligation de renseigner 

 

Obligation de renseigner 
Les entreprises et les travailleurs sont tenus de fournir aux organes de surveillance les renseignements 
nécessaires concernant l’exécution de la présente loi et de son ordonnance et de mettre à leur disposition 
les tableaux de service et de répartition des services. 
 
 

Généralités 
L’OFT, en tant qu’autorité compétente, est auto-
risé à vérifier à tout moment sur place le respect 
des dispositions. Les entreprises sont tenues de 
présenter tous les documents aux autorités sur 

demande. Les détails concernant la disponibilité 
des documents sont réglés à l’art. 62, al. 2, 
OLDT. 
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Article 21  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 5 : Exécution 
Article 21 : Dérogations aux prescriptions légales 

 

Dérogations aux prescriptions légales 
1 Dans des circonstances particulières, des exceptions aux prescriptions de la présente loi peuvent 

être autorisées pour des catégories d’entreprises ou des catégories de travailleurs déterminées, 
après consultation des entreprises et des travailleurs ou de leurs représentants. L’ordonnance règle 
les modalités. 

2 Afin de tenir compte de circonstances extraordinaires, les autorités de surveillance, après avoir con-
sulté les entreprises et les travailleurs ou leurs représentants, peuvent autoriser dans des cas isolés 
et pour une durée limitée des dérogations à la présente loi. 

2bis Les dispositions applicables pour des raisons impérieuses, telles que les cas de force majeure ou 
des perturbations de l’exploitation, le sont à toutes les entreprises de transports publics qui participent 
à la maîtrise directe de l’événement. 

3 Avant d’autoriser des exceptions et des dérogations, il faut tenir compte des exigences relatives à la 
sécurité du trafic et de l’exploitation ainsi qu’à celles de la protection du travailleur. 

 
 

Alinéa 1 
Dans des circonstances particulières, le Conseil 
fédéral peut ordonner des dérogations perma-
nentes aux dispositions légales au niveau de l’or-
donnance. Cela eu égard à l’évolution des be-
soins dans le domaine des transports, mais aussi 
aux différences structurelles et de taille considé-
rables entre les entreprises de transport sou-
mises à la LDT. Cela implique que le Conseil fé-
déral décrit les caractéristiques des entreprises 
dans l’ordonnance et que les dérogations peu-
vent être invoquées par toutes les entreprises qui 
présentent ces caractéristiques. Le Conseil fédé-
ral applique cette disposition lorsqu’il s’agit de 
prendre en considération les spécificités d’une 
branche qui ne sont pas suffisamment prises en 
compte par la loi. Ces modifications de l’ordon-
nance ne peuvent être fixées qu’après consulta-
tion des entreprises concernées et des travail-
leurs ou de leurs représentants. 

Il est par exemple possible d’accorder des déro-
gations pour certaines catégories de personnel, 
certaines catégories professionnelles, certains 
modes de transport ou certaines configurations 
d’horaires. Il n’est pas possible d’accorder des 
dérogations pour l’ensemble d’une entreprise sur 
la base de cette disposition. 

Les dérogations basées sur cette disposition se 
trouvent principalement dans le chap. 5 « Dispo-
sitions exceptionnelles » de l’ordonnance (art. 31 
à 59 OLDT). Certaines dérogations dans le 
chap. 2 (art. 5 à 26 OLDT) se fondent également 
sur cette disposition. 

Alinéa 2 
Les autorités de surveillance doivent également 
pouvoir accorder des dérogations dans certains 
cas. Cette compétence est toutefois fortement li-
mitée. Ainsi, des autorisations ne peuvent être 
accordées par les autorités de surveillance que 
pour des circonstances exceptionnelles, après 
consultation des entreprises et des travailleurs et 
uniquement pour des cas individuels limités dans 
le temps. Les circonstances sont exceptionnelles 
lorsque l’entreprise n’est temporairement plus en 
mesure de fournir les prestations demandées 
dans le cadre d’une exploitation normale, 
comme : l’absence de personnel nécessaire pen-
dant une certaine période, les fluctuations impor-
tantes de personnel ou les grands événements li-
mités dans le temps. Les fluctuations saison-
nières ou météorologiques récurrentes et con-
nues n’entrent pas dans cette catégorie. 

En vue d’une dérogation, il faut présenter une de-
mande à l’OFT, qui est responsable de la surveil-
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lance et de l’exécution. La demande peut être dé-
posée de manière informelle et devrait contenir 
les informations suivantes : 

• description de la situation ; 

• les raisons pour lesquelles la prestation envi-
sagée ne peut être fournie sans une déroga-
tion ; 

• les domaines de l’entreprise ainsi que les ca-
tégories de personnel concernés ;  

• la date ou la période pour la dérogation ; 

• les dispositions de la loi ou de l’ordonnance 
pour lesquelles des dérogations sont deman-
dées et dans quelle ampleur concrète (de 
quelle valeur) ; 

• la manière dont la charge supplémentaire 
sera compensée ; et 

• une preuve appropriée que la consultation 
des travailleurs concernés ou de leurs repré-
sentants a eu lieu et les conclusions qui en 
découlent. 

Les prescriptions légales ont des effets réci-
proques. Il faut en tenir compte lors de la fixation 
de l’étendue des dérogations. Ainsi, par exemple, 
une prolongation du temps de travail quotidien in-
flue sur la durée maximale du travail sur sept 
jours de travail, sur la durée du tour de service, 

sur le tour de service moyen sur trois jours de tra-
vail et éventuellement sur le tour de repos etc. 
Une éventuelle autorisation exceptionnelle est 
accordée par une décision sujette à recours et à 
émolument. 

Alinéa 2bis 
La LDT autorise différentes dérogations en cas 
de force majeure ou de perturbation de l’exploita-
tion. Afin que l’offre de transports publics puisse 
être maintenue dans la mesure du possible, les 
entreprises impliquées dans la levée des pertur-
bations peuvent également faire usage des pos-
sibilités offertes par la LDT. Par exemple, ces en-
treprises mandatées fournissent des prestations 
de remplacement des trains. Ces interventions 
représentent également pour les autres entre-
prises impliquées une prestation supplémentaire 
à court terme et non planifiée. 

Alinéa 3 
Lors de la réglementation des exceptions dans 
l’ordonnance et lors de l’octroi de dérogations par 
les autorités de surveillance, il convient de veiller 
en premier lieu à la préservation de la sécurité du 
trafic et de l’exploitation ainsi qu’à la protection 
des travailleurs. 
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Article 22  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 5 : Exécution 
Article 22 : Commission de la loi sur la durée du travail 

 

Commission de la loi sur la durée du travail 
1 Après avoir pris connaissance des propositions des entreprises et des travailleurs, le Conseil fédéral 

institue une Commission fédérale de la loi sur la durée du travail. Elle se compose d’un président et 
de représentants des entreprises et des travailleurs en nombre égal. 

2 La commission de la loi sur la durée du travail se prononce, à l’intention des autorités fédérales, sur 
les questions de législation et d’exécution qu’elle suscite. Elle peut faire des suggestions de son 
propre chef. 

 
 

Alinéa 1 
La Commission fédérale de la loi sur la durée du 
travail est une commission extraparlementaire. 
En tant qu’organe instauré par le Conseil fédéral 
elle remplit des tâches de service public pour le 
Conseil fédéral et l’administration. 

Le nombre de ses membres est fixé à l’art. 61, 
al. 2, OLDT. 

Alinéa 2 
La Commission fédérale de la LDT se prononce, 
à l’intention des autorités fédérales, sur les ques-
tions de législation et d’exécution de la LDT. 

Il s’agit en premier lieu de compléter ou de modi-
fier la loi ou l’ordonnance. L’OFT, qui est compé-
tent pour la LDT, élabore des projets en vue de la 
révision de la loi et de l’ordonnance. La commis-
sion examine ces projets à l’intention du Parle-
ment (en ce qui concerne la loi) ou du Conseil fé-
déral (en ce qui concerne l’ordonnance). 

L’examen des questions d’exécution englobe 
toutes les questions relatives à l’application de la 
LDT et de l’OLDT. 

La commission traite aussi bien des thèmes pro-
posés par l’OFT que ses propres suggestions. 
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Article 23  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 5 : Exécution 
Article 23 : Dispositions d’exécution 

 

Dispositions d’exécution 
Le Conseil fédéral édicte : 
a. des ordonnances d’exécution dans les cas expressément prévus par la présente loi ; 
b. des dispositions d’exécution destinées à préciser certaines prescriptions de la présente loi. 
 
 

Généralités 
L’ordonnance est un acte législatif subordonné à 
la LDT. Elle détaille les dispositions de la LDT si 

nécessaire et les complète lorsque cela s’avère 
approprié. 
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Article 24  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 6 : Dispositions pénales 
Article 24 : Responsabilité pénale 

 

Responsabilité pénale 
1 Sont punissables les employeurs, ou les personnes qui agissent ou auraient dû agir pour eux, qui, 

intentionnellement ou par négligence, enfreignent une prescription de la présente loi ou de l’ordon-
nance, ou encore une décision prise par les autorités compétentes en application de ces dispositions, 
sur : 
a. la durée du travail et du repos ; 
b. les vacances ; 
c. l’hygiène, la prévention des accidents et la protection spéciale. 

2 Est punissable le travailleur qui, intentionnellement ou par négligence, enfreint une prescription de la 
présente loi ou de l’ordonnance, ou encore une décision prise par les autorités compétentes en ap-
plication de ces dispositions, sur la durée du travail et du repos et sur l’hygiène et la prévention des 
accidents. 

3 La peine est l’amende. 
4 Si le travailleur commet une infraction à cette loi sous l’influence de son employeur ou de son supé-

rieur ou si ceux-ci n’ont pas fait leur possible pour empêcher cette infraction, ils sont passibles de la 
même peine que le travailleur. La peine du travailleur peut être atténuée ou supprimée lorsque les 
circonstances le justifient. 

 
 

Généralités 
Une loi qui sert en premier lieu à garantir la sécu-
rité des transports publics et la protection de la 
santé des travailleurs employés par les entre-
prises de transport doit être exécutée, si néces-
saire, à l’aide de moyens de coercition, raison 
pour laquelle des dispositions pénales ont été in-
troduites. 

Les prescriptions découlant des dispositions for-
ment une limite supérieure ou inférieure. Il 
n’existe aucune tolérance. Tout excès ou non-
respect est en principe punissable, car non auto-
risé. 

Alinéa 1 
L’employeur doit veiller à ce que la loi soit respec-
tée, car il décide de l’organisation du travail et de 
l’aménagement des postes de travail. Il se rend 
punissable s’il enfreint des dispositions intention-
nellement ou par négligence. Les infractions peu-
vent être sanctionnées même si elles n’ont pas 
été commises intentionnellement, à savoir en rai-
son d’une imprévoyance coupable. Selon la défi-
nition de l’art. 12, al. 3, CP, cela signifie que la 

partie fautive n’a pas suffisamment usé des pré-
cautions commandées par les circonstances et 
par sa situation personnelle. 

Alinéa 2 
L’employé est également responsable du respect 
de la loi. Il se rend punissable s’il enfreint les dis-
positions intentionnellement ou par négligence. 
Les infractions peuvent être sanctionnées même 
si elles n’ont pas été commises intentionnelle-
ment, à savoir en raison d’une imprévoyance 
coupable. Selon la définition de l’art. 12, al. 3, 
CP, cela signifie que la personne fautive n'a pas 
suffisamment usé des précautions commandées 
par les circonstances et par sa situation person-
nelle. 

Alinéa 4 
Si des sanctions s’avèrent nécessaires, il est es-
sentiel de punir ceux qui sont réellement respon-
sables et non ceux qui apparaissent comme les 
auteurs de l’infraction. C’est pourquoi cette pres-
cription prévoit une sanction moins sévère voire 
l’exemption de peine pour le travailleur qui a agi 
directement ou indirectement sur ordre d’un em-
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ployeur ou d’un supérieur ; ces derniers sont sou-
mis à la menace de sanction applicable au tra-
vailleur s’ils ont provoqué ou toléré la contraven-
tion commise par le travailleur ou ne l’ont pas em-
pêchée dans la mesure de leurs possibilités. 
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Article 25  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 6 : Dispositions pénales 
Article 25 : Poursuite pénale. Réserve concernant le code pénal 

 

Poursuite pénale. Réserve concernant le code pénal 
1 Lorsque le tort causé ou la faute de l’auteur sont de peu d’importance, l’autorité compétente renonce 

à le poursuivre, à le renvoyer devant le tribunal ou à lui infliger une peine. 
2 Les dispositions spéciales du code pénal suisse sont réservées. 
3 La poursuite pénale incombe aux cantons. 

 
 

Alinéa 1 
La LDT dispose que le moindre écart est déjà pu-
nissable. Toutefois, les autorités compétentes, en 
général l’OFT, peuvent renoncer à déposer une 
plainte pénale en cas d’infraction mineure. À l’in-
verse, cela signifie qu’une plainte pénale doit être 

déposée si l’écart ne s’avère pas minime. Qu’une 
plainte pénale soit déposée ou non, l’OFT exige 
une correction, à savoir le rétablissement de l’état 
légal. 
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Article 26  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 7 : Dispositions finales 
Article 26 

 

 
 … 

 
 

Généralités 
Cet article a été abrogé. 
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Article 27  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 7 : Dispositions finales 
Article 27 : Dispositions transitoires 

 

Dispositions transitoires 
1 … 
2 Le salaire annuel global que le travailleur touchait avant l’entrée en vigueur de la présente loi ne peut 

être réduit par suite de l’application de celle-ci. 
 
 

Alinéa 1 
Cet alinéa a été abrogé. 
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Article 28  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 7 : Dispositions finales 
Article 28 : Abrogation et modification de dispositions légales 

 

Abrogation et modification de dispositions légales 
1 Sont abrogées dès l’entrée en vigueur de la présente loi toutes les dispositions qui sont contraires à 

celle-ci, notamment : 
- la loi fédérale du 6 mars 1920 concernant la durée du travail dans l’exploitation des chemins de fer 

et autres entreprises de transport et de communications ; 
- l’art. 66 de la loi fédérale du 13 mars 1964 sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce. 

2 … 
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Article 29  LDT  
Commentaire concernant la loi sur la durée du travail 

Section 7 : Dispositions finales 
Article 29 : Entrée en vigueur 

 

Entrée en vigueur 
Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur de la présente loi. 

Date de l’entrée en vigueur : 28 mai 1972 
 
 

Généralités 
La loi est entrée en vigueur le 28 mai 1972. De-
puis lors, plusieurs révisions partielles ont eu lieu. 
Pour connaître l’évolution exacte de la loi, il est 

possible de consulter le recueil systématique du 
droit fédéral. 
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Article 1  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 1 : Services accessoires, services d’exploitation et d’administration, tra-

vailleurs 
Article 1 : Services accessoires 

 

Services accessoires 
1 Les services accessoires ci-après sont assujettis à la LDT : 

a. entreprises de voitures-lits et de voitures-couchettes ; 
b. services de restauration réguliers dans les trains ; 
c. installations et transports soumis à autorisation cantonale exploités par une entreprise visée à 

l’art. 1, al. 1, LDT ; 
d. services de sauvetage sur pistes et services chargés de la préparation, de la maintenance, de la 

surveillance et de l’exploitation d’installations de sport touristiques, qui sont exploités par une en-
treprise visée à l’art. 1, al. 1, LDT. 

2 Lorsque la présente ordonnance fait état d’entreprises, les services accessoires au sens de l’al. 1 y 
sont inclus. 

 
 

Alinéa 1 
Lettre c 

Les installations et les transports soumis à une 
autorisation cantonale sont des parties d’une en-
treprise qui effectuent des transports de voya-
geurs de moindre importance au sens de l’art. 7 
LTV. Elles ne nécessitent pas une concession fé-
dérale, mais une autorisation cantonale. Il s’agit : 

• des téléskis et des petits téléphériques et fu-
niculaires sans fonction de desserte (art. 7, 
al. 1, LTV), et 

• d’autres offres de transport de moindre im-
portance qui sont listées dans l’OTV tels que 
les transports d’écoliers (art. 7, al. 2 LTV en 
relation avec l’art. 7 OTV). 

Lettre d 

Hormis les services de sauvetage sur pistes, il 
s’agit de services : 

• chargés de la préparation des pistes ; 

• chargés de l’enneigement ; 

• chargés de la préparation et de l’encadre-
ment de snowparks ; 

• d’exploitation d’accrobranches ; 

• de location de luges et de trottinettes ;  

• d’exploitation de pistes de luge. 
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Article 2  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 1 : Services accessoires, services d’exploitation et d’administration, tra-

vailleurs 
Article 2 : Services d’exploitation et d’administration 

 

Services d’exploitation et d’administration 
1 Une entreprise est subdivisée en services d’exploitation et en services d’administration. 
2 Les services d’exploitation incluent les unités de service chargées : 

a. du transport et de la gestion des voyageurs ainsi que de la gestion des installations et véhicules 
destinés audit transport ; 

b. de la vente et du contrôle des titres de transport ; 
c. du change ; 
d. de la réception, du stockage, du transport, de la gestion et de la livraison de marchandises ; 
e. des travaux de nettoyage ; 
f. de la sécurité ; 
g. de la construction et de l’entretien des installations, des équipements, des véhicules et des com-

posants ; 
h. de la production, de la conversion, de la gestion et du transport d’énergie dans les centrales élec-

triques, les sous-stations ou les convertisseurs de l’entreprise ; 
i. des prestations de services accessoires visés à l’art. 1 ; 
j. de la surveillance permanente des systèmes utilisés par les unités de service fournissant les pres-

tations visées aux let. a à i. 
3 Les services d’administration incluent la direction de l’entreprise et les services administratifs et tech-

niques de l’entreprise et des services accessoires. 
 
 

Alinéa 1 
La subdivision permet de clarifier quels travail-
leurs font partie du service administratif et ne sont 
pas soumis selon l’art. 2, al. 4, LDT. Dans tous 
les cas, l’affectation se fait individuellement par 
travailleur. Une affectation sur la base d’un orga-
nigramme n’est possible que dans une certaine 
mesure. C’est toujours le travail effectif du travail-
leur qui est déterminant. L’OFT statue en cas de 
doute sur l’affectation au service d’exploitation ou 
au service d’administration. 

Les personnes affectées au service d’exploitation 
et au service d’administration sont soumises à la 
LDT au moins pendant leur affectation au service 
d’exploitation ou pour leurs activités dans les 
deux domaines. Les détails en la matière sont ré-
glés à l’art. 2, al. 3, LDT en relation avec l’art. 4 
OLDT. 

Alinéa 2 
Il s’agit d’activités qui sont en principe directe-
ment liées à l’exploitation. L’engagement est 

commandé par l’horaire, les horaires d’exploita-
tion, le programme d’entretien ou des aspects si-
milaires. L’énumération dans cette disposition 
doit aider à l’affectation au service d’exploitation 
ou au service d’administration. Elle n’est pas ex-
haustive. 

Lettre a 

Il s’agit par exemple des conducteurs de locomo-
tives, des chauffeurs de bus, du personnel 
chargé de la disposition du personnel, des per-
sonnes chargées de l’information à la clientèle, 
du personnel nautique, des personnes travaillant 
dans les centres de gestion et du personnel 
chargé de la surveillance de l’embarquement et 
du débarquement au niveau des installations à 
câbles et de l’assistance pour les voyageurs en 
situation de handicap. 

Lettre b 

Il s’agit par exemple des personnes travaillant 
aux guichets de vente dans les gares, des per-
sonnes chargées de l’accompagnement des 
trains, des personnes travaillant aux guichets 
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d’installations à câbles et des personnes vendant 
des titres de transport par téléphone ou via Inter-
net. 

Lettre c 

Il s’agit par exemple du personnel du guichet de 
change de la gare. 

Lettre d 

Il s’agit par exemple des conducteurs de locomo-
tives dans le transport de marchandises, des per-
sonnes transportant des bagages, du personnel 
des postes de centres de gestion et du personnel 
transportant des marchandises par installation à 
câbles ou par rail dans des lieux ne bénéficiant 
pas d’accès routier. 

Lettre e 

Il s’agit principalement du nettoyage des véhi-
cules, comme les voitures ferroviaires et les bus, 
ainsi que des espaces aux clients, comme les 
gares et les quais. 

Lettre f 

Il s’agit des personnes chargées de tâches de sé-
curité, comme les agents de la police des trans-
ports et les protecteurs. 

Lettre g 

Il s’agit par exemple du personnel chargé de l’en-
tretien des installations d’infrastructure et des vé-
hicules, tels que les voies ferrées, les installations 
de sécurité et télématiques, les bus, les voitures 
ferroviaires, les installations à câbles et les ba-
teaux. 

Lettre h 

Il s’agit par exemple du personnel des centrales 
électriques et des centres de gestion du courant 
de traction. 

Lettre i 

Il s’agit par exemple des stewards dans les voi-
tures-restaurants et les trains de nuit. 

Lettre j 

Il s’agit de systèmes utilisés directement pour 
l’exploitation. Il s’agit par exemple du personnel 
chargé de la surveillance des dispositifs de con-
trôle des trains, des centres de surveillance, des 

centres de gestion, de la surveillance des sys-
tèmes de conduite autonomes et de la surveil-
lance des applications informatiques pour le ser-
vice d’exploitation. 

Alinéa 3 
Il s’agit d’activités qui se déroulent en principe 
pendant les heures de bureau. L’activité n’est pas 
directement nécessaire à l’exploitation. Cela si-
gnifie par exemple que les temps de travail sont 
flexibles, que des ponts sont possibles et que les 
absences ne doivent pas être remplacées dans 
tous les cas. Dans les entreprises ferroviaires ou 
d’installations à câbles, il ne s’agit en général pas 
non plus d’une activité déterminante pour la sé-
curité selon l’OASF ou l’OICa. 

Il s’agit par exemple du personnel de la compta-
bilité et du service du personnel. Les activités de 
direction de projets, le personnel de nettoyage 
des bureaux et de l’entretien des bâtiments admi-
nistratifs font également partie de cette catégorie. 
Alors que la disposition (par ex. du personnel) re-
lève du service d’exploitation en raison de son in-
tervention dans l’exploitation courante, une acti-
vité de planification à long terme (par ex. l’établis-
sement de l’horaire) relève normalement du ser-
vice d’administration, car elle ne nécessite pas 
d’occupation en dehors des heures de bureau. 

Si des personnes du service d’administration tra-
vaillent la nuit, le dimanche ou les jours fériés, il 
convient de distinguer si l’intervention découle 
d’une activité de service d’administration ou de 
service d’exploitation : 

• Service d’administration : il s’agit par 
exemple de suivis d’audits et d’interventions 
de services des médias. Dans la plupart des 
cas, ces interventions sont soumises aux dis-
positions de la LTr. Des autorisations peu-
vent s’avérer nécessaires pour des interven-
tions de nuit, les dimanches et les jours fé-
riés. Le SECO ou les cantons sont compé-
tents en la matière. 

• Service d’exploitation : il s’agit par exemple 
d’interventions pour guider les clients lors de 
manifestations ou de chantiers ainsi que lors 
de toutes les autres activités du service d’ex-
ploitation au sens de l’art. 2, al. 2, OLDT. Au-
cune autorisation n’est nécessaire à cet 
égard. Les dispositions de la LDT s’appli-
quent. 

 



 

OFT, 1er décembre 2024  Page 54 

La LDT ne s’applique pas aux personnes travail-
lant exclusivement dans les services d’adminis-
tration (art. 2, al. 4, LDT). 
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Article 3  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 1 : Services accessoires, services d’exploitation et d’administration, tra-

vailleurs 
Article 3 : Travailleurs au sens de l’art. 2, al. 1, LDT 

 

Travailleurs au sens de l’art. 2, al. 1, LDT 
1 Les travailleurs sont considérés tenus à un service exclusivement personnel conformément à l’art. 2, 

al. 1, LDT lorsque, du fait de leurs rapports de service, ils ne sont habilités à déléguer leur travail ni 
partiellement ni intégralement à des tiers. 

2 Sont également considérés comme travailleurs au sens de l’art. 2, al. 1, LDT : 
a. les apprentis, les stagiaires, les bénévoles et les autres personnes en formation au sein de l’entre-

prise ; 
b. les personnes qui exercent gratuitement leur activité au sein de l’entreprise. 

3 L’Office fédéral des transports (OFT) détermine dans quelle mesure la LDT est applicable aux tra-
vailleurs qui sont occupés dans une entreprise pour le compte d’un tiers. 

 
 

Alinéa 3 
Il peut être ambigu de déterminer dans quelle me-
sure la LDT s’applique à des tiers travaillant pour 
une entreprise soumise à la LDT. L’OFT peut 
trancher en la matière dans le cadre des compé-
tences qui lui sont conférées par les art. 18 LDT 
et 62 OLDT. La marge de manœuvre est donnée 

par les dispositions relatives au champ d’applica-
tion de la LDT et de l’ordonnance. Cet alinéa ne 
confère donc pas de droits supplémentaires à 
l’OFT, mais lui permet d’interpréter et d’appliquer 
la LDT et l’ordonnance en conséquence. 
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Article 4  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 1 : Services accessoires, services d’exploitation et d’administration, tra-

vailleurs 
Article 4 : Travailleurs au sens de l’art. 2, al. 3, LDT 

 

Travailleurs au sens de l’art. 2, al. 3, LDT 
1 Le temps de travail journalier visé à l’art. 2, al. 3, LDT est exclusivement le temps passé au service 

d’exploitation. 
2 Les dispositions suivantes sont applicables aux travailleurs visés par l’art. 2, al. 3, LDT : 

a. le tour de repos avant le début du tour de service incluant un service d’exploitation doit durer au 
moins 12 heures ; 

b. le jour de travail incluant un service d’exploitation, les dispositions des art. 3 à 12 LDT relatives à 
la durée du travail et du repos doivent être respectées. 

 
 

Alinéa 1 
Pour calculer la durée quotidienne du travail se-
lon l’art. 2, al. 3, LDT, on additionne toutes les ac-
tivités du service d’exploitation effectuées pen-
dant 28 jours (4 semaines) et on les divise par le 
nombre de jours de travail. 

Si le résultat est supérieur à 3 heures, le travail 
est entièrement soumis à la LDT. Les dispositions 
de la LDT s’appliquent à l’ensemble des activités 
(services d’exploitation et d’administration). 
L’OFT est compétent pour toutes les questions 
relatives à la durée du travail. 

Si le résultat est inférieur ou égal à 3 heures, il n’y 
a pas d’assujettissement complet à la LDT. Il con-

vient d’appliquer cette dernière aux jours d’inter-
vention dans le service d’exploitation. Les détails 
sont réglés à l’art. 4, al. 2, OLDT. 

Alinéa 2 
Le tour de repos précédant le début du tour de 
service au cours duquel une intervention dans le 
service d’exploitation est effectuée doit être d’au 
moins 12 heures. 

Cette règle s’applique également si un service 
d’administration est d’abord effectué au cours de 
cette journée de travail avec affectation au ser-
vice d’exploitation. 
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Article 5  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 5 : Durée du travail sans prestation de service visée à l’art. 4, al. 5, LDT 

 

Durée du travail sans prestation de service visée à l’art. 4, al. 5, LDT 
La durée du travail sans prestation de service visée à l’art. 4, al. 5, LDT est comptée dans la durée maxi-
male du travail comme suit : 
a. le temps de déplacement sans prestation de service et la durée du trajet nécessaire pour exécuter le 

service de manière réglementaire ;  
b. le temps qui doit être passé sans prestation de service au poste attribué ; 
c. les interruptions de travail visées à l’art. 7, al. 4 et 5, LDT ; 
d. le temps de formation initiale ou continue accomplie sur ordre de l’entreprise ou de par la loi en raison 

de l’activité professionnelle. 
 
 

Généralités 
Il est interdit, lors du calcul du temps de travail, 
d’établir une compensation forfaitaire des heures 
de travail sans prestation de travail, sans tenir 
compte du tour de service ou du tour de repos. 

Lettre a 

Par temps de déplacement sans prestation de 
service, on entend les transferts planifiés pendant 
un tour de service entre différents lieux de service 
et d’affectation en tant que passager. Par temps 
de trajet, on entend les déplacements prévus 
pendant un tour de service sur le lieu de service 
ou d’affectation. 

Le temps consacré au trajet aller-retour entre le 
domicile et le lieu de service (trajet domicile-tra-
vail) n’est en principe pas considéré comme du 
temps de travail. 

Ni la LDT ni son ordonnance ne précisent expres-
sément combien de temps de travail est pris en 
compte pour le trajet jusqu’à un lieu d’intervention 
extérieur. Comme le début et la fin de service doi-
vent en principe se faire sur le lieu de service, le 
travailleur n’est pas tenu d’assumer un surcroît 
de travail pour effectuer sa prestation de service 
sur un autre lieu. Par conséquent, le temps sup-
plémentaire du trajet du domicile vers un lieu d’in-
tervention extérieur par rapport au trajet normal 
du domicile au lieu de service (aller-retour) doit 
être imputé comme temps de travail. Le temps de 
travail supplémentaire effectif doit être planifié 
dans le tableau de service et dans la répartition 

des services conformément aux dispositions en 
vigueur. Ne pouvant pas être compensé ou in-
demnisé de manière forfaitaire, il est pris en 
compte dans le calcul de la durée maximale du 
travail. Voir également l’arrêt du Tribunal admi-
nistratif fédéral B-2722/2010 du 26 no-
vembre 2010. 

Lettre b 

Les périodes sans prestations de service sont par 
exemple des temps d’attente entre deux presta-
tions ou tours de service, qui sont destinés à dis-
poser d’effectifs de réserve pour la planification à 
court terme. 

Lettre d 

Il convient de distinguer les formations obliga-
toires des formations facultatives. Les formations 
initiales ou continues ordonnées expressément 
par l’entreprise ou prescrites par la loi sont consi-
dérées comme des formations obligatoires. 
Celles qui ne sont ni ordonnées par l’entreprise ni 
prévues par la loi en raison de l’activité profes-
sionnelle sont facultatives. Les formations obliga-
toires et les temps de déplacement et de trajet 
éventuellement nécessaires sont considérés 
comme du temps de travail et doivent être plani-
fiés au sein d’un service conformément aux ré-
glementations en vigueur. Les formations faculta-
tives se déroulent en principe pendant le temps 
libre et ne doivent donc pas être planifiées dans 
un tour de service. Si l’employeur rémunère le 
travailleur sous forme de temps de travail égale-
ment pour des formations facultatives, il le fait in-
dépendamment de la LDT et de l’OLDT. 
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Article 6  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 6 : Extension de la durée maximale du travail 

 

Extension de la durée maximale du travail 
1 La durée maximale du travail visée à l’art. 4, al. 3, LDT peut être prolongée comme suit du temps de 

déplacement sans prestation de service après un tour de service : 
a. pour se rendre à une réunion ou à une formation initiale ou continue : 120 minutes au plus ; 
b. pour des activités exercées, pour des motifs de service, en dehors du lieu de service attribué : 

60 minutes au plus ou, moyennant convention avec les travailleurs ou leurs représentants, 120 mi-
nutes au plus. 

2 Si la prolongation dépasse 60 minutes et est suivie d’un tour de repos, ce dernier doit durer au moins 
11 heures. 

 
 

Alinéa 1 
Le fait que l’extension de la durée maximale du 
travail ne soit possible que pour le temps de dé-
placement à la fin du tour de service garantit que, 
dans tous les cas, la prestation de service effec-
tive se situe dans le cadre de la durée maximale 
du travail de 10 heures fixée à l’art. 4, al. 3, LDT. 

Il n’est possible d’étendre la durée maximale du 
travail que dans le cadre de la planification du 
service. Si des raisons de service nécessitent 
d’adapter cette dernière pendant le tour de ser-
vice, il faut procéder selon les dispositions rela-
tives au travail supplémentaire. Dans ce cas, un 
dépassement de la durée maximale du travail 

n’est possible que pour des raisons impérieuses, 
telles que la force majeure ou des perturbations 
de l’exploitation. 

Alinéa 2 
Si la durée maximale du travail est prolongée de 
plus de 60 minutes et que le jour suivant est éga-
lement un jour de travail, le tour de repos doit être 
d’au moins 11 heures entre la fin du voyage de 
retour et le début du service. Il n’est pas possible 
de réduire davantage le tour de repos. Cette dis-
position protège le travailleur d’une charge de tra-
vail trop importante. 
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Article 7  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 7 : Bonification en temps pour le service entre 22 heures et 6 heures 

 

Bonification en temps pour le service entre 22 heures et 6 heures 
1 Le service entre 22 heures et 6 heures (art. 4a LDT) donne droit aux bonifications en temps sui-

vantes : 
a. au moins 10 % pour le service entre 22 heures et 24 heures ; 
b. au moins 30 % pour le service entre 24 heures et 4 heures et pour le service entre 4 heures et 

5 heures, si le travailleur a commencé son service avant 4 heures. 
2 La bonification en temps visée à l’al. 1, let. b, est de 40 % à partir du début de l’année civile au cours 

de laquelle le travailleur atteint l’âge de 55 ans. 
3 Les bonifications en temps visées au présent article ne sont pas comptées dans la durée maximale 

du travail. 
4 Les bonifications en temps doivent être compensées par des congés. Le type de la compensation fait 

l’objet d’une convention avec les travailleurs ou leurs représentants. 
 
 

Alinéa 1 
Aucune bonification en temps ne doit être accor-
dée entre 05h00 et 06h00. 

Alinéa 3 
Il s’agit de la durée maximale du travail dans un 
même tour de service et en moyenne dans un 
groupe de sept jours de travail consécutifs selon 
l’art. 4, al. 3, LDT. 

Alinéa 4 
Les bonifications en temps servent essentielle-
ment à compenser l’effort accru dû à l’occupation 
de nuit. C’est pourquoi il faut offrir une compen-
sation sous forme de temps libre dans un délai 
raisonnable. 

Aucun paiement en espèces n’est prévu, car cela 
ne tiendrait pas compte de l’aspect du repos sup-
plémentaire pour compenser la charge accrue. 
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Article 8  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 8 : Jours de compensation 

 

Jours de compensation 
1 En règle générale, les jours de compensation sont attribués avec des jours de repos. 
2 Un jour de compensation compte au moins 24 heures consécutives. 
3 Des dérogations aux al. 1 et 2 peuvent être convenues avec les travailleurs ou leurs représentants, 

mais le jour de compensation doit compter au moins 22 heures consécutives. 
4 Si les conditions de l’exploitation le permettent, il y a lieu de respecter la semaine de cinq jours. Dans 

les autres cas, les jours de compensation sont attribués de manière à atteindre, autant que possible, 
une solution équivalente à la semaine de cinq jours. 

 
 

Alinéa 3 
Une convention doit préciser quand, dans quelles 
circonstances et comment il peut être dérogé aux 
al. 1 et 2. Voir également les généralités concer-
nant la structuration de conventions. 

Alinéa 4 
En principe, il est possible de travailler sur le mo-
dèle d’une semaine de six jours, ce qui implique 
d’accorder 63 jours de repos par an. Au sens des 

besoins sociaux actuels et de la protection de la 
santé, il convient d’attribuer si possible davan-
tage de jours sans service. Le modèle de la se-
maine de cinq jours est à privilégier. Les jours 
sans service accordés en plus des jours de repos 
sont des jours de compensation. 

Il est possible de convenir d’un nombre minimum 
de jours de compensation garantis. 
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Article 9  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 9 : Calcul de la durée quotidienne moyenne du travail 

 

Calcul de la durée quotidienne moyenne du travail 
1 La durée quotidienne moyenne du travail visée à l’art. 4, al. 1, LDT se calcule en divisant le temps de 

travail total fourni en 365 jours par le nombre de jours de travail et de compensation. 
2 La structuration du temps de travail au sein de la période de 365 jours fait l’objet d’une convention 

écrite avec les travailleurs ou leurs représentants. Les travailleurs engagés sur la base d’un salaire 
horaire peuvent être exclus de la convention. 

 
 

Alinéa 1 
Dans une période de 365 jours, la durée du tra-
vail est additionnée et divisée par le nombre de 
jours de compensation (art. 4c LDT) et de travail 
(art. 3 LDT). La période de 365 jours doit être ap-
pliquée de manière continue, c’est-à-dire qu’elle 
se répète avec un décalage d’un jour. 

La LDT ne mentionne pas expressément de du-
rée annuelle maximale de travail. Cette disposi-
tion, en relation avec l’art. 4, al. 1, LDT et l’art. 10, 
al. 1, LDT, permet de la calculer par analogie. 

(365 - 63) x 7 heures = 2114 heures 

Après avoir accordé 63 jours de repos, il est en-
core possible d’attribuer 302 jours de travail sur 
une période de 365 jours. Pendant ces jours, il 
est possible d’effectuer en moyenne 7 heures de 
travail au maximum, d’où une valeur de 
2114 heures. Il s’agit d’un calcul individuel par 
travailleur, qui se base sur la répartition effective 
des services. 

Alinéa 2 
La LDT autorise de fortes variations du temps de 
travail sur 365 jours, par exemple pour maîtriser 

les variations saisonnières de la charge de tra-
vail. Il convient de convenir par écrit si le temps 
de travail doit être plutôt régulier ou fluctuant. Le 
cas échéant, il est possible de convenir d’un 
nombre minimum de jours de compensation ga-
rantis et de la durée moyenne du travail quotidien 
à compter. 

La LDT ne prévoit pas de dispositions spéciales 
pour les travailleurs à temps partiel. Les disposi-
tions légales de la LDT s’appliquent à tous les tra-
vailleurs. Le taux d’occupation et le paiement du 
salaire (par ex. salaire horaire, salaire mensuel) 
ne sont pas pris en compte. Le temps sans ser-
vice supplémentaire des employés à temps par-
tiel doit être conforme aux dispositions de la LDT. 

Lors de la conclusion d’un contrat de travail à 
temps partiel, il est recommandé que les entre-
prises et les travailleurs concernés se mettent 
d’accord sur les conditions exactes relatives au 
temps de travail et au temps sans service supplé-
mentaire à fournir. 
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Article 10  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 10 : Attribution au service de piquet 

 

Attribution au service de piquet 
1 Durant une période de 28 jours, un travailleur ne peut être attribué au service de piquet que pendant 

sept jours au maximum. Dès que ce chiffre est atteint, le travailleur ne peut plus être attribué au 
service de piquet pendant les quatorze jours qui suivent. 

2 Durant une période de 28 jours, un travailleur peut être attribué au service de piquet pendant quatorze 
jours au maximum si, en raison de la taille ou de la structure de l’entreprise, il n’y a pas suffisamment 
de personnel pour le service de piquet selon l’al. 1 et si pour le travailleur : 
a. 20 périodes, au maximum, de l’année civile sont touchées par le service de piquet et si chacune 

de ces périodes est suivie d’au moins sept jours sans piquet, ou si 
b. durant l’année civile, 90 jours au maximum sont touchés par le service de piquet. 

3 Afin de faire face aux conditions hivernales, un travailleur peut être attribué au service de piquet 
durant 16 périodes sur une durée de six mois, mais pas durant plus de 20 périodes sur toute l’année 
civile et au plus pour 77 jours au total. 

4 Les périodes visées à l’al. 2, let. a, et à l’al. 3 peuvent compter sept jours au plus. 
5 Lorsque les travailleurs ont des charges de famille, les modifications à court terme de la répartition 

pour les services de piquet ne peuvent être opérées que si elles ont été convenues. 
6 Un travailleur ne peut être attribué au service de piquet ni pendant un jour de repos, ni pendant le 

temps de repos visé par l’art. 10, al. 4, LDT, ni le jour où il a un service de nuit. 
 
 

Généralités 
Le service de piquet doit en principe être organisé 
de manière à limiter au maximum les restrictions 
du temps libre du personnel. 

À partir du moment où le service de piquet est pris 
en charge, les 24 heures suivantes sont comp-
tées comme un jour de service de piquet. Si le 
service de piquet dure moins de 24 heures, il est 
néanmoins considéré comme un jour de service 
de piquet au sens des dispositions. 

Alinéa 1 
Le nombre maximal de 7 jours de service de pi-
quet peut également être atteint par des jours iso-
lés de service de piquet. Par exemple, le lundi et 
le dimanche de la semaine 1, le mardi, le jeudi et 
le samedi de la semaine 2 et le mercredi et le 
vendredi de la semaine 3. Les 14 jours sans pos-
sibilité de service de piquet commencent après le 
service de piquet du vendredi de la semaine 3. 

Pour calculer le nombre maximal de 7 jours de 
service de piquet, la période de 28 jours doit être 

appliquée de manière continue, c’est-à-dire qu’il 
se répète avec un décalage d’un jour. 

Alinéa 4 
Cet alinéa définit le terme « période » exclusive-
ment pour les dispositions susmentionnées : 

• Art. 10, al. 2, let. a, OLDT :  

- 20 périodes, au maximum, (...); 

- (...) chacune de ces périodes (...). 

• Art. 10, al. 3, OLDT : 

- (...) durant 16 périodes (...); 

- (...) pas durant plus de 20 périodes 
(...). 

Cette définition ne vaut en revanche pas le terme 
« période » est utilisé dans d’autres dispositions 
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de la LDT ou de l’OLDT, comme dans le même 
article :  

• art. 10, al. 1, OLDT : Durant une période de 
28 jours (...); 

• art. 10, al. 2, première phrase, OLDT : Durant 
une période de 28 jours (...). 

Une période peut comprendre 1 à 7 jours consé-
cutifs de service de piquet au maximum. Les pé-
riodes peuvent commencer n’importe quel jour de 
la semaine. Par exemple, du lundi au dimanche, 
du mercredi au mardi ou du lundi au vendredi. 

Alinéa 5 
La planification et la répartition du service de pi-
quet peuvent souvent faire l’objet de change-
ments de dernière minute. Les raisons en sont 
multiples : accidents, maladies, modification de la 
planification des vacances et du temps libre des 
travailleurs, etc. Si une modification de la planifi-
cation du service de piquet ne résulte pas d’une 
demande expresse des travailleurs, mais d’une 

nécessité pour l’entreprise, les travailleurs ayant 
des responsabilités familiales ne peuvent être af-
fectés que s’ils y consentent expressément et s’il 
n’existe pas d’alternative raisonnable pour l’en-
treprise. 

Les responsabilités familiales comprennent l’édu-
cation et la prise en charge des enfants mineurs 
jusqu’à l’âge de 15 ans révolus. Les responsabi-
lités familiales comprennent toutes les tâches qui 
nécessitent ou rendent souhaitable la présence 
de la personne qui a la charge de l’enfant, parce 
que les enfants ne peuvent pas encore les assu-
mer seuls ou parce qu’on ne peut pas encore leur 
demander de prendre suffisamment de responsa-
bilité propre : envoyer les enfants à l’école à 
temps, leur fournir un repas chaud pendant la 
pause de midi ou le soir, les accompagner lors 
d’événements particuliers, etc. La prise en 
charge de parents ou d’autres personnes 
proches nécessitant des soins fait également par-
tie des responsabilités familiales. 
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Article 11  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 11 : Durée du travail en cas d’intervention durant le service de piquet 

 

Durée du travail en cas d’intervention durant le service de piquet 
1 Lors d’une intervention durant le service de piquet, tout le temps de l’intervention, ainsi que la durée 

du trajet du et vers le lieu d’intervention sont considérés comme temps de travail. Les bonifications 
en temps selon les art. 7 et 17 sont accordées. 

2 Lorsqu’un tour de service est suivi d’une intervention durant le service de piquet, la durée de travail 
ininterrompue peut dépasser cinq heures. 

3 Si la durée maximale du temps de travail est dépassée à cause d’interventions durant le service de 
piquet, la compensation est régie par l’art. 5, al. 3, LDT. 

 
 

Généralités 
Les dispositions de cet article s’appliquent exclu-
sivement aux interventions effectuées pendant 
un service de piquet durant le temps libre au sens 
de l’art. 4b LDT. Les interventions effectuées 
pendant le tour de service planifié ne constituent 
pas un service de piquet ni une intervention de 
piquet. Si, dans ces cas, la durée du travail pres-
crite dans le tableau de service est dépassée, les 
dispositions relatives au travail supplémentaire 
selon l’art. 5 LDT s’appliquent. 

Alinéa 1 
Les interventions de piquet peuvent également 
être effectuées depuis le lieu de séjour. Si toute-
fois une intervention sur place s’avère néces-
saire, la durée du trajet vers et depuis le lieu d’in-
tervention est considéré comme temps de travail. 

Alinéa 3 
En vertu de l’art. 12, al. 1, OLDT, seuls, la durée 
des interventions du service de piquet (propre-
ment dite) et les trajets nécessaires, sont pris en 
compte pour le calcul du temps de travail pendant 
le service de piquet. Le temps de travail d’un 
éventuel tour de service le même jour de travail 
n’est pas pris en compte. Si le temps de travail 
des interventions au cours du service de piquet 
dépasse les durées maximales de travail fixées à 
l’art. 4, al. 3, LDT, le temps de travail excéden-
taire doit être compensé et indemnisé conformé-
ment aux dispositions relatives au travail supplé-
mentaire de l’art. 5, al. 3, LDT. 

Exemple 1 

Une personne travaille : 

• de 7h30 à 17h00 avec une pause d’une 
heure à midi (12h00 à 13h00) dans un tour 
de service planifié ; 

• de 17h00 à 7h30 le jour suivant dans le cadre 
d’un service de piquet ; 

• de 19h00 à 22h00 dans le cadre d’une inter-
vention au cours du service de piquet avec 
trajets. 

Temps de 
travail en 
dehors du 
service de 
piquet 

Temps de 
travail 
Intervention 
durant le 
service de 
piquet 

Total du temps 
de travail 

8,5 heures 3 heures 11,5 heures 

 

La personne effectue ce jour-là un total de 
11 heures et 30 minutes de travail. La durée 
maximale du travail n’est cependant pas dépas-
sée dans un seul tour de service. Ni le temps de 
travail du tour de service planifié ni l’intervention 
au cours du service de piquet ne dépassent à eux 
seuls 10 heures. 
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Exemple 2 

Une personne travaille : 

• de 8h00 à 17h00 avec une pause d’une 
heure à midi (12h00 à 13h00) dans un tour 
de service planifié ; 

• de 17h00 à 8h00 le jour suivant dans le cadre 
d’un service de piquet ; 

• de 18h00 à 23h00 dans le cadre d’une inter-
vention au cours du service de piquet avec 
trajets ; 

• de 1h30 à 7h30 dans le cadre d’une interven-
tion au cours du service de piquet avec tra-
jets. 

Temps de 
travail en 
dehors du 
service de 
piquet 

Temps de 
travail 
Intervention 
durant le 
service de 
piquet 

Total du temps 
de travail 

8 heures 11 heures 
(5 + 6 heures) 

19 heures 

 

 

Ce jour-là, la personne effectue 19 heures de tra-
vail au total. Le temps de travail du seul tour de 
service planifié, est inférieur à 10 heures et res-
pecte donc les prescriptions relatives à la durée 
maximale du travail dans un seul tour de service. 
Les interventions au cours du service de piquet 
durent au total plus de 10 heures. La durée maxi-
male du travail est dépassée d’une heure. La 
compensation de cette heure est régie par l’art. 5, 
al. 3, LDT. Même si, dans cet exemple, seule une 
heure doit être compensée en temps réel, il faut 
toujours tenir compte de l’aspect de la protection 
de la santé. Plus les interventions au cours du 
service de piquet sont longues et pénibles pour 
les travailleurs, plus il est nécessaire de prévoir 
un remplacement. Le cas échéant, il faut adapter 
les tours de service planifiés suivants, à moins 
qu’une adaptation ne s’impose de toute façon en 
raison des dispositions relatives au tour de repos 
minimal selon l’art. 13 OLDT. Voir également à ce 
sujet les explications relatives à l’art. 12, al. 2, 
LDT. 
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Article 12  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 12 : Imputation des interventions durant le service de piquet 

 

Imputation des interventions durant le service de piquet 
1 Les interventions durant le service de piquet ne sont pas comptées dans le tour de service ni dans la 

journée de travail. 
2 Une intervention durant le service de piquet lors d’un jour de compensation ne transforme pas celui-

ci en jour de travail. 
 
 

Alinéa 1 
Les interventions durant le service service de pi-
quet ne sont pas comptabilisées avec le temps 
de travail ou un tour de service ordinaire le même 
jour de travail. 

Cela influe par exemple sur le calcul de la durée 
du travail (durée maximale du travail). Voir égale-
ment les explications relatives à l’art. 11, al. 3, 
OLDT. 
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Article 13  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 

Article 13 : Tour de repos interrompu par une intervention durant le service de pi-
quet 

 

Tour de repos interrompu par une intervention durant le service de pi-
quet 
Le tour de repos peut être interrompu par des interventions durant le service de piquet. Le tour de repos 
restant avant et après les interventions doit en tout atteindre au moins onze heures, dont au moins six 
consécutives. 
 
 

Généralités 
Un tour de repos peut être interrompu par une ou 
plusieurs interventions durant le service de pi-
quet. À noter que l’ensemble des segments du 
tour de repos restant doit en tout atteindre au 
moins onze heures, et un des segments au moins 
six heures consécutives. 

Si ces deux conditions ne sont pas remplies, le 
tour de repos doit être prolongé et le début du tour 
de service suivant doit être reporté. 
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Article 14  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 14 : Travail supplémentaire 

 

Travail supplémentaire 
1 Le travail supplémentaire fourni doit être attesté mensuellement et compensé par des congés de 

durée équivalente au cours des deux mois suivants. Ce délai peut être prolongé de dix mois au plus 
et porté à douze mois au plus moyennant convention avec les travailleurs ou leurs représentants. 

2 Le moment de la compensation est convenu avec le travailleur. 
3 En cas de faible dépassement du temps de travail prévu au tableau de service, une autre forme de 

compensation peut être convenue avec les travailleurs ou leurs représentants. 
4 L’indemnité en espèces pour travail supplémentaire (art. 5, al. 2 et 3, LDT) est calculée sur la base 

du salaire horaire. Celui-ci est calculé sur la base de 2100 heures par année au plus. 
5 Si la durée maximale du travail est prolongée en vertu de l’art. 6, le temps de la prolongation ne 

compte pas comme heures de travail supplémentaire. 
 
 

Alinéa 1 
La plupart des entreprises appliquent un dé-
compte mensuel. Une fois par mois, les heures 
de travail supplémentaire effectuées doivent être 
communiquées au travailleur. Selon la période de 
décompte, cela peut se faire par exemple à la fin 
du mois ou toujours le 20e jour du mois. C’est à 
partir de ce moment-là que commence à courir le 
délai de deux mois pour la compensation. 

En cas de prolongation du délai de compensation 
du travail supplémentaire, il faut tenir compte du 
fait que la compensation doit avoir lieu rapide-
ment au sens de la protection de la santé. C’est 

pourquoi le délai peut être prolongé jusqu’à un an 
au plus à compter de la notification mensuelle. 

Alinéa 3 
Par faible dépassement, on entend de courtes 
périodes. Un exemple d'un des nombreuses con-
ventions possibles pourrait être : en matière de 
dépassement du temps de travail prévu, les 15 
premières minutes peuvent être considérées 
comme du temps de travail et non comme des 
heures de travail supplémentaire. 
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Article 15  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 15 : Tour de service 

 

Tour de service 
1 Les jours de compensation qui sont attribués pour que la durée moyenne du travail prescrite soit 

atteinte ne sont pas pris en compte dans le calcul de la durée moyenne du tour de service. 
2 Pour les travailleurs en service sur une des lignes ci-après, le tour de service peut être étendu, 

moyennant convention avec les travailleurs ou leurs représentants, à treize heures au plus et une fois 
à 14 heures au plus entre deux jours sans service, à condition que la durée moyenne du tour de 
service ne dépasse pas treize heures sur 28 jours : 
a. lignes à durée d’exploitation de plus de douze heures mais de quatorze heures au plus ; 
b. lignes sujettes à du trafic de pointe le matin et le soir ; 
c. lignes sans cadence horaire intégrale. 

3 Moyennant convention avec les travailleurs ou leurs représentants, le tour de service peut être ex-
ceptionnellement prolongé jusqu’à quinze heures : 
a. en cas de manque de personnel par suite de service militaire, de service civil ou de protection 

civile, de maladie ou d’accident ; 
b. afin d’accomplir des tâches extraordinaires ou passagères. 

4 Les bonifications en temps visées aux art. 7 et 17 ne sont pas prises en compte lors du calcul du tour 
de service. 

 
 

Alinéa 2 
Indépendamment du mode de transport ou de la 
zone d’intervention, les entreprises doivent pou-
voir prolonger les tours de service aux conditions 
restrictives mentionnées. 

Les conditions citées aux let. a à c ne sont pas 
cumulatives. Cela signifie qu’une seule condition 
doit être remplie. 

Lettre a 

Par durée d’exploitation, on entend plus de 12 et 
au maximum 14 heures consécutives sur une pé-
riode de 24 heures. Par exemple, tous les jours 
de 06h00 à 19h00. 

Lettre b 

Par trafic de pointe le matin et le soir, on entend 
qu’un nombre plus élevé de travailleurs est né-
cessaire sur la ligne pour gérer le trafic, tant le 
matin que le soir, que le reste du temps. Cela 
peut être le cas par exemple en raison de courses 
doublées ou cadence plus dense. 

Lettre c 

Par lignes sans cadence horaire intégrale, on en-
tend des liaisons rurales avec des interruption de 
cadence de plus d’une heure. 
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Article 16  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 16 : Pauses 

 

Pauses 
1 Les pauses peuvent être réduites à moins d’une heure aux conditions suivantes : 

a. les travailleurs ou leurs représentants ont été consultés : jusqu’à 45 minutes ; 
b. la réduction a été convenue avec les travailleurs ou leurs représentants : jusqu’à 30 minutes. 

2 A la demande des travailleurs ou de leurs représentants, les pauses doivent être, si possible, portées 
à plus d’une heure et planifiées aux heures de repas usuelles. 

3 La durée de travail ininterrompue ne doit pas dépasser cinq heures. Entre deux jours sans service, 
la durée de travail ininterrompue peut être dépassée une seule fois et de dix minutes au plus. En cas 
de force majeure ou de perturbation de l’exploitation, de même que pour le temps de déplacement 
sans prestation de service après un tour de service visé à l’art. 6, la durée de travail ininterrompue 
peut dépasser cinq heures. 

4 Deux pauses sont admissibles dans un tour de service. Moyennant convention avec les travailleurs 
ou leurs représentants, le nombre de pauses peut être porté à quatre. 

5 Pour les pauses qui ont intégralement lieu entre 22 heures et 6 heures, les conditions suivantes doi-
vent être remplies : 
a. les pauses servent à respecter la durée de travail ininterrompue visée à l’al. 3 ou il existe une 

convention avec les travailleurs ou leurs représentants ; 
b. des locaux de pause pourvus de places de repos sont disponibles lorsqu’il n’est pas raisonnable-

ment possible de passer la pause à domicile et que celle-ci dure plus de 90 minutes ; en l’absence 
de place de repos, le temps de pause dépassant 60 minutes est compté comme bonification en 
temps. 

6 Est réputé lieu de service au sens de l’art. 7, al. 3, LDT, le lieu que l’entreprise assigne au travailleur. 
Moyennant convention avec les représentants des travailleurs, les entreprises où les rapports de 
travail sont régis par des conventions collectives ou par des contrats de droit public peuvent désigner 
plusieurs lieux de service. 

 
 

Alinéa 1 
Les pauses de 30 à 59 minutes sont considérées 
comme réduites. Il s’agit de respecter cet alinéa 
pour l’ensemble des pauses d’un tour de service. 

Lettre a 

Une consultation est nécessaire si le tour de ser-
vice prévoit des pauses d’une durée de 45 à 
59 minutes. 

Lettre b 

Une convention est nécessaire si le tour de ser-
vice prévoit des pauses d’une durée de 30 à 
44 minutes. 

Alinéa 2 
Si des pauses de plus d’une heure ou des pauses 
durant les heures de repas usuelles sont deman-
dées, ces souhaits sont à pondérer davantage 
que d’autres, par exemple dans le cadre de la 
consultation sur les tableaux de service. 

Alinéa 3 
Aucune partie du service avant ou après une 
pause ainsi qu’avant ou après une interruption du 
travail ne doit dépasser une durée de travail inin-
terrompue de plus de 5 heures. 

Entre deux jours sans service, une seule des par-
ties de service peut être prolongée de dix minutes 
au plus pour atteindre 5 heures et 10 minutes. 
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En cas de force majeure ou de perturbations de 
l’exploitation, la loi n’offre aucune possibilité de 
renoncer à une pause. Si l’exploitation l’exige, la 
pause peut être retardée, car la durée maximale 
de travail ininterrompue peut être dépassée. Il 
convient néanmoins d’accorder une pause dès 
que possible. Le cas échéant, il faut envisager de 
remplacer la personne plus tôt. Voir également 
les explications relatives à l’art. 12, al. 2, LDT à 
cet égard. 

Si à la fin du tour de service, la durée maximale 
du travail est prolongée par un trajet sans presta-
tion de travail, celui-ci ne doit pas être pris en 
compte dans le calcul du temps de travail ininter-
rompu. 

Alinéa 5 
Les pauses durant la nuit étant pénibles pour les 
travailleurs, il s’agit de prendre davantage en 
compte l’aspect de la protection de la santé à ce 
niveau. 

Lettre a 

Si le temps de travail ininterrompu sans pause 
dépasse 5 heures ou 5 heures et 10 minutes, une 
pause peut être attribuée. Si le temps de travail 
ininterrompu sans pause est plus court, une 
pause ne peut être attribuée que si une conven-
tion a été conclue. 

Lettre b 

En plus des dispositions à respecter en matière 
de locaux de pause (art. 30, al. 2, OLDT en rela-
tion avec l’OLT 3), des places de repos (art. 33, 
al. 3, OLT 3) doivent être mises à disposition pour 
ces pauses, faute de quoi il convient d’accorder 
une bonification en temps de 100 % à partir de la 
61e minute. 

Alinéa 6 
Les dispositions prévoient que l’entreprise n’attri-
bue qu’un seul lieu de service au travailleur. Les 
descriptions qui définissent une zone géogra-
phique comme lieu de service ne sont pas autori-
sées. Le lieu de service doit correspondre à une 
indication claire et précise d’un lieu. Un lieu de 
service présuppose en outre une infrastructure 
d’entreprise. Il n’est pas permis d’attribuer systé-
matiquement un nouveau lieu de service à inter-
valles rapprochés afin de contourner les disposi-
tions interdisant d’attribuer plusieurs lieux de ser-
vice. 

L’attribution de plusieurs lieux de service requiert 
une disposition de droit public ou une convention 
collective de travail prévoyant plusieurs lieux de 
service possibles. La convention qui en découle 
doit les désigner. Les lieux non mentionnés ne 
peuvent pas être considérés comme des lieux de 
service. 
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Article 17  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 17 : Bonification en temps pour pauses 

 

Bonification en temps pour pauses 
1 Une bonification en temps d’au moins 30 % est accordée : 

a. lors d’un tour de service comprenant une ou deux pauses : pour le temps de pause passé en 
dehors du lieu de service et qui, au total, dépasse 60 minutes ; 

b. lors d’un tour de service comprenant plus de deux pauses : pour le temps de pause qui, au total, 
dépasse 60 minutes. 

2 Les bonifications en temps visées au présent article ne sont pas comptées dans la durée maximale 
du travail. 

3 Les bonifications en temps doivent être compensées par des congés. Le type de la compensation est 
convenu avec les travailleurs ou leurs représentants. 

 
 

Alinéa 1 
Lettre a 

Les temps de toutes les pauses passées en de-
hors du lieu de service sont additionnés. Si le ré-
sultat dépasse 60 minutes, une bonification en 
temps de 30 % doit être accordée à partir de la 
61e minute. 

Lettre b 

Les temps de toutes les pauses sont additionnés. 
Si le résultat dépasse 60 minutes, une bonifica-
tion en temps de 30 % doit être accordée à partir 
de la 61e minute. 

Alinéa 2 
Il s’agit de la durée maximale du travail dans un 
seul tour de service et en moyenne sur 7 jours de 

travail consécutif, conformément à l’art.4 ٴ, al. 3, 
LDT. 

Alinéa 3 
Les bonifications en temps servent essentielle-
ment à compenser la charge accrue due à la 
perte qualitative de temps libre pendant les 
pauses en dehors du lieu de service ou pendant 
de nombreuses pauses. Pour cette raison, une 
compensation sous forme de temps libre est né-
cessaire dans un délai raisonnable. 

Il n’est pas prévu de versement en espèces, car 
cela ne tiendrait pas compte de l’aspect du repos 
supplémentaire pour compenser la charge ac-
crue. 
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Article 18  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 18 : Tour de repos 

 

Tour de repos 
1 Les jours de compensation qui sont attribués pour que la durée moyenne du travail prescrite soit 

atteinte ne sont pas pris en compte dans le calcul du tour de repos moyen. 
2 Moyennant convention avec les employés participants ou leurs représentants, le tour de repos peut, 

dans les cas suivants, être réduit jusqu’à neuf heures : 
a. une fois entre deux jours sans service lors du passage : 

1. du service de nuit au service du milieu du jour ou du soir, si le service de nuit ne s’achève pas 
après 2 heures du matin, 

2. du service du soir au service du matin, du milieu du jour ou du soir, 
3. du service du milieu du jour au service du matin ou du milieu du jour, ou 
4. du service du matin au service du matin ; 

b. en cas de tours de repos qui ne peuvent se dérouler ni au lieu de service ni au domicile ; 
c. en cas de manque de personnel par suite de service militaire, de service civil ou de protection 

civile, de maladie ou d’accident ; 
d. afin d’accomplir des tâches extraordinaires ou passagères. 

3 Si le tour de repos est réduit en raison de force majeure ou de perturbation de l’exploitation, une 
convention n’est pas nécessaire. 

4 Si la durée du tour de repos est inférieure à la durée minimale en vertu de l’art. 8, al. 2bis, LDT, le tour 
de repos doit durer au moins huit heures. 

5 Si le tour de service est prolongé conformément à l’art. 15, al. 2, le tour de repos moyen peut être 
réduit à onze heures sur une période de 28 jours et être réduit une fois à dix heures entre deux jours 
sans service. 

6 Si le tour de service est prolongé conformément à l’art. 15, al. 2, et le tour de repos réduit conformé-
ment à l’al. 2, le tour de repos et les trois tours de repos suivants doivent durer au moins douze heures 
en moyenne. 

 
 

Alinéa 2 
Les situations listées aux let. a à d sont les cas 
particuliers visés à l’art. 8, al. 2, let. a, LDT. 

Toute réduction en vertu des let. a à d doit être 
compensée conformément à l’art. 8, al. 2, LDT. 

Lettre a 

Il est possible de réduire le tour de repos entre 
les deux jours sans service en vertu d’autres dis-
positions, telles que l’art. 8, al. 1, LDT ou l’art. 18, 
al. 2, let. b à d, OLDT. 

Les définitions des tours de service sont réglées 
à l’art. 25, al. 3, OLDT. Il est uniquement possible 
de réduire des tours de service à 9 heures pour 

les cas visés aux ch. 1 à 4. Ainsi cette disposition 
ne prévoit par exemple pas de réduction lors du 
passage du service du matin au service de nuit. 

Pour les services de nuit qui durent au-delà de 
02h00, la fin du service tombe dans la période 
après 02h00 et avant 24h00. 

Lettres b à d 

Il est possible que le tour de repos suivant, mais 
aussi d’autres tours de repos entre deux jours 
sans service subissent plusieurs réductions au 
sens de l’art. 18, al. 2, let. b à d OLDT. 
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Alinéa 5 
En cas de tour de service prolongé au sens de 
l’art. 15, al. 2, OLDT, il est possible de déroger à 
la disposition relative au tour de repos prévue à 
l’art. 8, al. 1, LDT. En moyenne, la durée du tour 
de repos peut être de onze heures au lieu de 
douze. Entre deux jours sans service avec un 
tour de service prolongé, le tour de repos peut 
être réduit à dix heures au lieu de onze. Cela si-
gnifie que le tour de repos dure au minimum 
10 heures, mais moins de douze heures. 

Alinéa 6 
En cas de tour de service prolongé au sens de 
l’art. 15, al. 2, OLDT et de réduction du tour de 
repos au sens de l’art. 18, al. 2, OLDT durant la 
même période, il est possible de déroger à 
l’art. 8, al. 2, LDT. Le tour de repos doit être d’au 
moins douze heures en moyenne avec les trois 
tours de repos suivants au lieu de deux. 
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Article 19  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 19 : Droit aux dimanches de repos 

 

Droit aux dimanches de repos 
1 Au moins 20 jours de repos doivent être attribués un dimanche. Le jour du Nouvel An, l’Ascension, le 

jour de la fête nationale, le jour de Noël et jusqu’à sept jours fériés cantonaux assimilés à des di-
manches. Les jours fériés cantonaux comptant comme un dimanche sont convenus avec les travail-
leurs ou leurs représentants. 

2 Sur demande du travailleur, il peut être convenu que le nombre de dimanches de repos soit réduit à 
16 ; cela étant, au moins un week-end sans service, constitué du samedi et du dimanche entiers, doit 
être attribué par mois civil. 

3 Si tout ou partie du tour de service tombe sur un dimanche ou un jour férié, celui-ci ne compte pas 
comme dimanche de repos. 

4 Les dimanches et les jours fériés qui tombent sur les vacances ne comptent pas comme dimanches 
de repos. 

 
 

Généralités 
La LDT ne prévoit pas de bonification en temps 
pour le travail du dimanche. Le travail le di-
manche et les jours fériés est autorisé. 

Alinéa 1 
En principe, un travailleur ne peut pas renoncer 
volontairement à l’attribution d’au moins 20 di-
manches de repos. Font exception les disposi-
tions d’exception prévues à l’al. 2 ou les disposi-
tions spécifiques du chapitre 5 « Dispositions ex-
ceptionnelles ». 

Les dimanches de repos minimum à attribuer 
sont contraignants pour les employeurs comme 
pour les travailleurs. Il ne peut y avoir de déroga-
tion, même si les partenaires sociaux se met-
taient d’accord sur ce point. 

Sont considérés comme jours fériés cantonaux 
les jours désignés comme tels par le canton con-
cerné. 

Alinéa 2 
Si une réduction des dimanches de repos est 
convenue avec le travailleur, on entend par sa-
medis et dimanches entiers la période comprise 
entre 00h00 et 24h00 des deux jours. Aucun 

temps de travail ne peut être attribué durant cette 
période. Ce n’est qu’ainsi qu’il compte comme un 
week-end sans service. 

Les éléments qui composent le week-end sans 
service (par ex. jour de compensation, jour de re-
pos) sont sans importance. 

Alinéa 3 
Pour que le dimanche ou le jour férié soit consi-
déré comme un dimanche de repos, aucun temps 
de travail ne peut être attribué dans la période 
comprise entre 00h00 et 24h00. 

Peu importe si la période entre 00h00 et 24h00 
comprend, outre le jour de repos lui-même, 
d’autres éléments sans service, tels que des par-
ties d’un jour de compensation ou d’un temps de 
repos. 

Alinéa 4 
Par dimanches et jours fériés tombant pendant 
les vacances, on entend les jours compris dans 
les sept jours d’une semaine de vacances. Ils ne 
font pas partie des 20 jours de repos qui doivent 
tomber sur un dimanche. 
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Article 20  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 20 : Attribution des jours et dimanches de repos 

 

Attribution des jours et dimanches de repos 
1 Au moins quatre jours de repos, dont un dimanche de repos, sont attribués par mois civil. 
2 Un jour de repos peut être suivi d’au plus treize jours sans jour de repos. 
3 Les jours et dimanches de repos doivent être attribués à l’avance dans le tableau de répartition des 

services. 
4 Les mêmes dimanches de repos et, si possible, les mêmes autres jours de repos, sont attribués aux 

époux, aux partenaires enregistrés et aux concubins travaillant dans la même entreprise, à condition 
qu’ils en fassent la demande. 

 
 

Alinéa 1 
Si des vacances sont attribuées en même temps 
au cours d’un mois de l’année civile, cela soulève 
souvent des questions quant à l’attribution des 
jours et des dimanches de repos. Dans la pra-
tique, il convient d’appliquer la disposition comme 
expliqué ci-après : 

Le droit minimal de quatre jours de repos peut 
être réduit d’un jour par semaine de vacances 
dans le mois de l’année civile. Pour deux se-
maines de vacances dans le mois de l’année ci-
vile, il faut donc encore attribuer au moins 
deux jours de repos. Si une semaine de va-
cances empiète sur deux mois, une réduction du 
droit minimal de quatre jours de repos ne peut 
être effectuée que dans un seul des deux mois 
de l’année civile. 

L’attribution d’une semaine de vacances satisfait 
au droit à un dimanche de repos par mois de l’an-
née civile. La semaine de vacances doit toutefois 
être fixée de manière qu’aucun temps de travail 
ne soit attribué entre 00h00 et 24h00 le dimanche 
civil ou un éventuel jour férié. Si une semaine de 
vacances qui s’étend sur le mois suivant com-
porte, outre le dimanche, des jours fériés, seul 
l’un des dimanches civils ou des jours fériés du 
mois civil correspondant peut donner lieu à une 
réduction du droit minimal à un dimanche de re-
pos. 

Exemple d’une semaine de vacances (sa - ve) 

Samedi 27 juillet 1er jour de va-
cances  

Dimanche 28 juillet 2e jour de va-
cances 

Di-
manche 

Lundi 29 juillet 3e jour de va-
cances  

Mardi 30 juillet 4e jour de va-
cances   

Mercredi 31 juillet 5e jour de va-
cances  

Jeudi 1er août 6e jour de va-
cances  Jour férié 

Vendredi 2 août 7e jour de va-
cances   

 

• Au choix, en juillet ou en août, seuls trois 
jours de repos doivent être attribués au lieu 
de quatre ; 

• Au choix, en juillet ou en août, il n’est pas né-
cessaire d’attribuer un dimanche de repos. 

Alinéa 2 
Un jour de repos peut être suivi de treize jours au 
maximum pendant lesquels aucun jour de repos 
n’est attribué. Il convient toutefois de noter que le 
décompte des treize jours ne recommence 
qu’après un jour de repos. Un jour de compensa-
tion n’interrompt pas le décompte et correspond 
à un des treize jours. 
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Exemple 

Mercredi Jour de repos   

Jeudi Tour de service  1er jour 

Vendredi Tour de service  2e jour 

Samedi Tour de service  3e jour 

Dimanche Tour de service  4e jour 

Lundi Tour de service  5e jour 

Mardi Jour de com-
pensation  6e jour 

Mercredi Tour de service  7e jour 

Jeudi Tour de service  8e jour 

Vendredi Tour de service  9e jour 

Samedi Tour de service  10e jour 

Dimanche Tour de service  11e jour 

Lundi Tour de service  12e jour 

Mardi Tour de service  13e jour 

Mercredi Jour de repos   
 

Dans cet exemple, les 13 jours maximum pos-
sibles suivent le jour de repos. 

Alinéa 3 
Après la communication de la répartition selon les 
délais fixés à l’art. 26 OLDT, un jour de travail ou 
un jour de compensation ne peut être transformé 
en jour de repos que si cela a été convenu. 
L’art. 21, al. 2, OLDT demeure réservé. 

Alinéa 4 
Il s’agit de mariages, de partenariats enregistrés, 
de concubinages et d’autres relations fixes. 
L’existence ou non d’un ménage commun n’a pas 
d’importance à cet égard. 
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Article 21  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 21 : Déplacement de jours de repos 

 

Déplacement de jours de repos 
1 Il est fait droit à la demande d’un travailleur visant à déplacer des jours de repos attribués, si : 

a. le déplacement pour motifs de service est possible, et que 
b. les dispositions sur l’attribution des jours de repos sont respectées. 

2 Si, pour des motifs de service attestés, des jours de repos fixés ne peuvent pas être accordés, ceux-
ci seront remplacés conformément aux dispositions sur l’attribution des jours de repos et, si possible, 
compte tenu des préférences du travailleur. 

 
 

Alinéa 2 
Une entreprise peut déplacer un jour de repos at-
tribué uniquement pour motifs de service. 
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Article 22  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 22 : Jours de repos en cas d’absence 

 

Jours de repos en cas d’absence 
1 En cas d’absence du travailleur pour cause de maladie, d’accident, en cas de congé non payé ou de 

maternité, et en cas d’absence de plus de six jours consécutifs par suite de service militaire, de ser-
vice civil ou de protection civile, son droit aux jours de repos est réduit comme suit : 
a. d’un jour de repos pour chaque tranche de sept jours d’absence au cours de l’année civile ; à partir 

de 33 jours d’absence au cours de l’année civile, ce droit est réduit d’un jour de repos supplémen-
taire pour chaque tranche de 33 jours d’absence ; 

b. les dimanches compris dans l’absence, ainsi que les jours fériés qui sont assimilés à des di-
manches conformément à l’art. 19, al. 1, sont considérés comme jour de repos pris. 

2 Il y a lieu de convenir avec les travailleurs ou leurs représentants si la réduction du droit aux jours de 
repos se fait en vertu de l’al. 1, let. a, ou de l’al. 1, let. b. 

3 Les entreprises où les rapports de travail sont régis par des conventions collectives ou par des con-
trats de droit public peuvent convenir d’autres solutions avec les représentants des travailleurs. La 
solution convenue doit être équivalente à celle de l’al. 1. 

 
 

Alinéa 1 
Lors de la détermination du droit aux jours de re-
pos, il faut tenir compte du fait que chaque année 
civile doit être calculée et clôturée séparément. Si 
l’absence a lieu pendant le changement d’année, 
le calcul se termine à la fin de l’année et com-
mence au début de la nouvelle année comme si 
l’absence venait également de commencer. 

Alinéa 2 
Les deux variantes sont équivalentes du point de 
vue de l’entreprise et des travailleurs. Selon la si-
tuation et la durée des absences, le résultat de la 
réduction est légèrement différent en faveur ou 
en défaveur du travailleur. 

La variante a conduit plutôt à une réduction li-
néaire. Le jour de la semaine sur lequel tombe 
une absence n’a pas d’importance. 

La variante b conduit à une réduction plus impor-
tante que la variante a lorsque l’absence tombe 

dans une période comprenant de nombreux di-
manches et jours fériés. Les absences lors de 
jours ouvrables sont traitées différemment de 
celles des dimanches et des jours fériés. Les ab-
sences lors de jours ouvrables n’entraînent pas 
de réduction. 

Alinéa 2 et 3 
Lorsqu’il s’agit de décider comment procéder à la 
réduction, il faut également tenir compte de fac-
teurs non couverts par la LDT. Par exemple, les 
possibilités de configuration du système de 
temps, les règlementations de l’entreprise con-
cernant le maintien du salaire et l’imputation des 
absences au travail réglementaire. Ce dernier 
n’est pas réglementé par la LDT. Les détails à ce 
sujet font partie intégrante du contrat de travail et 
sont fixés par exemple dans une CCT, dans le 
CIT ou dans le règlement du personnel. La rému-
nération ne fait pas non plus partie de la LDT. Elle 
est régie par le CO ou par les conditions d’enga-
gement de droit public. 
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Article 23  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 23 : Jours de repos en cas de changement des rapports de service 

 

Jours de repos en cas de changement des rapports de service 
1 Pour les travailleurs entrant en service ou le quittant au cours de l’année civile, le droit aux jours de 

repos est réglé comme suit : 
a. le nombre des jours de repos est réduit compte tenu du temps passé au service de l’entreprise, ou 
b. le nombre de jours de repos correspond au nombre de dimanches et de jours fériés assimilés aux 

dimanches conformément à l’art. 19, al. 1. 
2 Il y a lieu de convenir avec les travailleurs ou leurs représentants si le droit aux jours de repos est 

calculé selon l’al. 1, let. a, ou l’al. 1, let. b. 
3 Lorsque le travailleur quitte le service, les jours de repos pris en trop ne peuvent être comptés dans 

les vacances qui n’ont pas encore été prises que si le travailleur quitte l’entreprise de son propre gré 
ou si les rapports de travail sont résiliés du fait d’une faute du travailleur. 

4 Les jours de repos pris en trop ne donnent pas lieu à une réduction du salaire. 
 
 

Alinéa 1 
Lettre a 

Le calcul du droit aux jours de repos en propor-
tion de la durée d’engagement se fait en multi-
pliant la durée d’engagement en jours par 63 puis 
en divisant le résultat par le nombre de jours de 
l’année concernée (365 ou 366). La LDT et son 
ordonnance ne se prononcent pas sur une règle 
d’arrondi des fractions de jours de repos. Il est re-
commandé, lors de ces calculs, d’arrondir au plus 
près vers le haut ou vers le bas au jour de repos 
entier. 

Alinéa 2 
Les deux variantes sont équivalentes du point de 
vue de l’entreprise et des travailleurs. En fonction 
de la date d’entrée ou de départ, le droit aux jours 
de repos est légèrement différent en faveur ou en 
défaveur du travailleur. 

La variante a conduit plutôt à un droit linéaire, pro 
rata temporis aux jours de repos. 

La variante b conduit à un droit plus important aux 
jours de repos que la variante a, si le nombre de 
dimanches et de jours fériés est proportionnelle-
ment plus élevé pendant les rapports de service 
que pendant le reste de l’année civile. 

Lorsqu’il s’agit de choisir entre les deux types de 
calcul, il faut également tenir compte de facteurs 
non couverts par la LDT, comme les possibilités 
de configuration du système de temps, les règle-
mentations de l’entreprise concernant la rétribu-
tion et le calcul du travail réglementaire. Le travail 
réglementaire n’est pas réglé par la LDT. Les dé-
tails à ce sujet font partie intégrante du contrat de 
travail et sont fixés par exemple dans une CCT, 
dans le CIT ou dans le règlement du personnel. 
La rémunération ne fait pas non plus partie de la 
LDT. Elle est régie par le CO ou par les conditions 
d’engagement de droit public. 
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Article 24  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 24 : Conducteurs de véhicules au sens de l’art. 11, al. 1, LDT 

 

Conducteurs de véhicules au sens de l’art. 11, al. 1, LDT 
1 Le service des conducteurs de véhicules visés à l’art. 11, al. 1, LDT ne doit pas dépasser neuf heures 

par jour de travail. 
2 Il peut être prolongé d’une heure en cas de force majeure ou de perturbation de l’exploitation. 

 
 

Alinéa 1 
Par « service des conducteurs de véhicules visés 
à l’art. 11, al. 1, LDT » on entend les périodes 
pendant lesquelles le conducteur doit porter son 
attention sur la circulation, telles que :  

• la conduite ; 

• les brefs arrêts aux stations intermédiaires ; 

• les arrêts aux stations de rebroussement en 
vue de la stabilité de l’horaire (périodes tam-
pons) ; 

• le temps passé dans les embouteillages ; et 

• le temps passé arrêté à des feux tricolores. 

Ces activités peuvent être exercées pendant neuf 
heures au maximum au cours d’un tour de ser-
vice. Ce dernier peut encore être complété par 
des activités jusqu’à ce que la durée maximale du 
travail soit atteinte, pour autant qu’il ne faille pas 
prêter attention à la circulation. 

L’attention n’est pas accordée à la circulation, par 
exemple, pendant : 

• les longs temps d’attente à la station de re-
broussement ; 

• le ravitaillement en carburant ;  

• le nettoyage de l’intérieur du véhicule ;  

• l’interruption du travail. 
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Article 25  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 25 : Tableaux de service 

 

Tableaux de service 
1 Pour tous les services régis par la LDT, l’entreprise établit un tableau de service. Celui-ci indique : 

a. l’heure du début et de la fin du travail ; 
b. la durée, le moment et le lieu des pauses et des interruptions de travail ; 
c. le lieu et le type d’activité ; 
d. le temps de travail ; 
e. les bonifications en temps ; 
f. la durée du tour de service. 

2 Les tableaux de service des unités de service dont le temps d’exploitation et d’intervention dépasse 
douze heures par jour doivent présenter le service récurrent sous forme graphique. 

3 Les tours de service sont répartis comme suit : 
a. service du matin : tour de service qui commence entre 4 heures et 6 heures ; 
b. service du milieu du jour : tour de service qui commence et s’achève entre 6 heures et 20 heures ; 
c. service du soir : tour de service qui s’achève entre 20 et 24 heures ; 
d. service de nuit : tour de service qui commence ou s’achève entièrement ou partiellement entre 24 

heures et 4 heures. 
4 Le projet de tableau de service doit être communiqué aux travailleurs ou à leurs représentants au 

moins 21 jours avant son application. 
5 Lorsque le service permet une répartition autonome du temps de travail, des périodes fixes ou des 

modèles similaires peuvent être convenus par écrit avec les représentants des travailleurs. La con-
vention doit être valable pour toute l’entreprise et également régler les heures de compensation et 
les heures de travail supplémentaire. 

 
 

Généralités 
En ce qui concerne l’établissement des tableaux 
de service et la participation nécessaire à cet ef-
fet, il est renvoyé aux explications visées à 
l’art. 12 LDT. 

Alinéa 1 
Cette disposition a notamment pour but de per-
mettre au travailleur de se préparer de manière 
adéquate à son tour de service. Qu’il s’agisse par 
exemple de mettre les vêtements nécessaires ou 
d’emporter un repas approprié. Avec les indica-
tions demandées, toutes les informations néces-
saires sont disponibles pour pouvoir assumer la 
responsabilité du respect de la LDT. 

Lettre c 

Par lieu et type d’activité, on entend par exemple 
l’installation, le numéro de ligne ou la ligne sur la-
quelle le service est effectué et si des tâches de 
préparation et de finition telles que le ravitaille-
ment en carburant, les activités de contrôle ou le 
nettoyage sont nécessaires. Le lieu d’activité 
comprend également le fait qu’un tour de repos à 
l’extérieur soit toujours nécessaire après le ser-
vice correspondant. 

Alinéa 2 
Les tableaux de service graphiques sont néces-
saires lorsque plus de douze heures s’écoulent 
entre le début du premier tour de service et la fin 
du dernier tour de service. Les tableaux de ser-
vice graphiques aident à assumer la responsabi-
lité du respect de la LDT. Les écarts par rapport 
aux dispositions de la LDT sont plus faciles à 



 

OFT, 1er décembre 2024  Page 83 

identifier dans une représentation graphique que 
dans une description écrite. 

Alinéa 3 
La catégorisation des tours de service est néces-
saire pour vérifier les tours de repos réduits auto-
risés ou non selon l’art. 18, al. 2, OLDT. Le ta-
bleau de service ne doit pas nécessairement in-
diquer la catégorie à laquelle appartient le tour de 
service. 

Alinéa 4 
La communication du projet signifie que les tra-
vailleurs sont consultés et peuvent s’exprimer à 
cet égard. 

Même après une fixation définitive des tableaux 
de service, des modifications peuvent encore 
s’avérer nécessaires et doivent être possibles 

pour des raisons impérieuses. Voir également les 
explications relatives à l’art. 12, al. 2, LDT. 

Alinéa 5 
Le service permet l’autonomie en matière de 
temps de travail lorsque les travailleurs jouissent 
de la liberté de pouvoir fixer eux-mêmes la plu-
part de leurs horaires de travail et donc de leur 
temps de repos. 

La convention remplace le tableau de service 
pour ces travailleurs. La convention doit préciser 
clairement quand et comment les heures de tra-
vail peuvent être effectuées (par ex. horaires blo-
qués, plages horaires) et dans quels cas il y a tra-
vail supplémentaire (par ex. en dehors des ho-
raires bloqués, en cas de dépassement d’un 
seuil). 
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Article 26  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 2 : Temps de travail et de repos 
Article 26 : Répartition des services 

 

Répartition des services 
1 L’entreprise établit une répartition annuelle des services. Cette répartition indique : 

a. le nom du travailleur ; 
b. les dates des jours de repos, des dimanches de repos et des jours de compensation attribués ; 
c. les dates des jours de travail à fournir. 

2 Le projet de répartition annuelle des services doit être communiqué aux travailleurs au moins qua-
torze jours avant le début de l’année civile ou de l’année d’horaire. 

3 Dans la répartition annuelle des services, les tours de service peuvent être planifiés, moyennant con-
vention avec les travailleurs ou leurs représentants, sous forme de périodes de douze heures au plus 
au lieu de travail à fournir. 

4 Les jours auxquels il n’est pas possible d’attribuer des services dans la répartition annuelle pour des 
motifs de service doivent être attestés comme jours de travail. 

5 Sur demande écrite du travailleur et moyennant convention, il peut être renoncé à une répartition 
annuelle des services. Le travailleur peut demander la répartition annuelle des services pour le début 
de l’année civile ou de l’année d’horaire. 

6 Lorsque le type de service empêche une répartition annuelle des services, celle-ci n’est pas obliga-
toire. 

7 Dans les cas visés aux al. 3 à 6, les indications ci-après sont communiquées aux travailleurs dans 
les délais suivants : 
a. le nombre de jours de repos et de dimanches de repos pour l’année entière : avant le début de 

l’année civile ou de l’année d’horaire ; 
b. les indications visées à l’al. 1, let. b et c, sous forme de répartition des services par mois : 

1. 10 jours avant le début du mois civil, ou 
2. en cas de planification permanente, 28 jours à l’avance. 

8 Les dates des vacances doivent être communiquées aux travailleurs trois mois à l’avance, mais au 
plus tard lors de la communication de la répartition annuelle des services ou, à défaut de répartition 
annuelle, le 31 décembre de l’année précédente. 

9 Les entreprises à services du matin, du milieu du jour, du soir et de nuit veillent à une alternance 
appropriée des services entre les travailleurs. La présente disposition n’est pas applicable aux tra-
vailleurs engagés exclusivement pour le travail de nuit ou avec lesquels d’autres modalités ont été 
convenues. 

10 Dans les entreprises où les rapports de travail sont régis par des conventions collectives ou par des 
contrats de droit public, des délais différents de ceux visés aux al. 2, 7 et 8 peuvent être convenus. 

 
 

Généralités 
En ce qui concerne l’établissement de la réparti-
tion des services et la participation nécessaire à 
cet effet, il est renvoyé aux explications visées à 
l’art. 12 LDT. 

Alinéa 1 
Lettre a 

En règle générale, le travailleur doit recevoir une 
répartition annuelle personnelle des services. Il 
est possible de renoncer totalement à la réparti-
tion annuelle uniquement si les exigences des 
al. 5 ou 6 sont remplies. 
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Lettre b 

Il doit être possible de voir sur quels jours civils 
concrets tombent les jours de repos et les jours 
de compensation et quels jours de repos remplis-
sent les exigences d’un dimanche de repos. 

Lettre c 

Des tours de service concrets doivent être attri-
bués aux jours de travail conformément au ta-
bleau de service. Il doit être clair à quel moment 
chaque tour de service est prévu. 

Alinéa 2 
La communication en cours de projet signifie que 
les travailleurs sont consultés et peuvent s’expri-
mer à cet égard. 

Même après une fixation définitive des tableaux 
de service, des modifications peuvent encore 
s’avérer nécessaires et doivent être possibles 
pour des raisons impérieuses. Cf. également les 
explications relatives à l’art. 12, al. 2, LDT. 

Alinéa 3 
Des périodes de plus de douze heures ne sont 
pas possibles, même si le tableau de service 
comporte des tours de service de plus de douze 
heures. Dans le cadre de la répartition mensuelle, 
les périodes sont remplacées par des tours de 
service. Le travailleur ne doit pas s’attendre à ce 
que des tâches lui soient attribuées en dehors 
des périodes. La convention devrait régler la ma-
nière de procéder lorsque des tours de service 
qui ne se situent pas ou pas entièrement dans la 
période définie sont attribués. 

Alinéa 4 
Le travailleur est informé dans sa répartition an-
nuelle des services qu’il sera appelé à travailler 
ce jour-là. Les heures de travail exactes ne sont 
toutefois pas encore connues. À la rigueur, il est 
déjà possible d’indiquer une certaine assignation 
(par ex. service de nuit, période). Les raisons de 
service pourraient être un changement d’horaire 
important en cours d’année, dont les tableaux de 
service ne sont pas encore connus. Des travaux 

de construction planifiés, dont les conséquences 
ne sont pas encore connues, en font également 
partie ou la personne concernée est prévue ce 
jour-là en tant que réserve. 

Alinéa 6 

La plupart des travailleurs d’un domaine sont gé-
néralement concernés par des circonstances qui 
empêchent une répartition annuelle des services. 
Cela nécessiterait une adaptation répétée de la 
répartition des services pour presque tous les tra-
vailleurs. Il s’agit de circonstances qui influencent 
le service et qui empêchent de communiquer à 
l’avance au travailleur ses jours sans service et 
ses jours de travail pour l’année suivante. Ces cir-
constances sont par exemple : 

• de fortes variations saisonnières de la charge 
de travail ; 

• des données non influençables au quotidien, 
comme la météo, qui entraînent de fortes va-
riations de la charge de travail ; 

• un comportement en matière de loisirs diffici-
lement prévisible des clients potentiels.  

En revanche, les éléments ci-après, par exemple, 
ont une trop faible influence sur l’engagement du 
personnel pour pouvoir renoncer à une répartition 
annuelle : 

• des prestations de travail supplémentaires 
dans une faible mesure ; 

• la suppression ponctuelle de prestations pré-
vues. 

Alinéa 7 

Les contenus de la répartition mensuelle à re-
mettre selon la let. b sont identiques à ceux d’une 
répartition annuelle des services. Voir explica-
tions relatives à l’al. 1. 

Alinéa 10 

Aucune convention n’est nécessaire si la commu-
nication se fait avant les délais visés aux al. 2, 7 
et 8. 
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Article 27  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 3 : Vacances 
Article 27 : Droit aux vacances 

 

Droit aux vacances 
Le droit des travailleurs à au moins quatre semaines de vacances payées par année civile augmente à : 
a. cinq semaines par année civile jusqu’à l’année au cours de laquelle il atteint l’âge de 20 ans ; 
b. cinq semaines par année civile à partir de l’année au cours de laquelle il atteint l’âge de 50 ans ; 
c. six semaines par année civile à partir de l’année au cours de laquelle il atteint l’âge de 60 ans. 
 
 

Généralités 
Les dispositions relatives aux vacances partent 
d’une notion uniforme des vacances qui ne fait 
pas de distinction entre les vacances de nature 
obligatoire et celles de nature surobligatoire. Si 

l’entreprise accorde volontairement plus de va-
cances que le droit minimal, celles-ci sont sou-
mises aux mêmes dispositions que le droit mini-
mal aux vacances exigé par la loi. 
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Article 28  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 3 : Vacances 
Article 28 : Jouissance des vacances 

 

Jouissance des vacances 
1 Les travailleurs doivent pouvoir prendre leurs vacances dans les différentes saisons. Ils doivent être 

entendus avant la fixation des vacances et il doit être tenu compte de leurs préférences dans la 
mesure du possible. Pendant les périodes d’intense trafic, ils ne peuvent cependant faire valoir leur 
droit aux vacances que dans la mesure où les motifs de service le permettent. 

2 Au moins deux semaines de vacances doivent être prises consécutivement. Sur demande du travail-
leur, une des autres semaines de vacances peut être répartie en jours entiers et en demi-jours, dans 
la mesure où les motifs de service le permettent. 

3 Lorsque le travailleur entre en service ou quitte le service au cours de l’année civile, ses vacances 
sont proportionnelles à la période d’activité. Lorsqu’il quitte le service, les jours de vacances pris en 
trop peuvent être compensés par des jours de repos qu’il n’a pas encore pris ou par une retenue sur 
son salaire uniquement si les rapports de travail sont résiliés par la faute du travailleur. 

4 Sur demande, les époux, les partenaires enregistrés et les concubins travaillant dans la même entre-
prise doivent, dans la mesure du possible, pouvoir prendre leurs vacances ensemble. 

 
 

Alinéa 1 
Lors de la fixation des vacances, il faut tenir 
compte du fait qu’elles doivent servir au repos. 
Une semaine de vacances se compose d’au 
moins sept fois 24 heures consécutives de temps 
sans service. La LDT ne règle pas explicitement 
la nécessité d’un tour de repos ou d’un temps de 
repos avant le premier jour de vacances. 

Afin que les vacances puissent servir au repos, il 
convient, si les conditions de l’entreprise le per-
mettent, d’attribuer les vacances de façon aussi 
équivalente que possible à celle d’une semaine 
classique de cinq jours (jours de travail du lundi 
au vendredi). Cela par analogie à la disposition 
de l’art. 8, al. 4, OLDT, qui vise en principe un ob-
jectif identique. Concrètement : 

• la semaine de vacances s’oriente de manière 
générale sur une semaine civile ; 

• il faut examiner l’attribution de jours sans ser-
vice le samedi et le dimanche précédant la 
semaine civile, et  

• la fin du service avant les vacances et le dé-
but du service après les vacances doivent 
avoir lieu à des heures appropriées. Les sou-
haits du travailleur concernant la fin du ser-
vice avant les vacances et le début du service 

après les vacances doivent être respectés 
dans la mesure du possible. 

Si les vacances sont prolongées par des jours de 
compensation ou de repos avant ou après la se-
maine de vacances, les dispositions relatives aux 
jours de compensation et de repos doivent être 
respectées pour ces jours sans service. 

Alinéa 3 
Le droit aux vacances par rapport au temps d’en-
gagement est calculé en multipliant le temps 
d’engagement en jours par le droit aux vacances 
puis en divisant le résultat par le nombre de jours 
de l’année concernée (365 ou 366). La LDT et 
son ordonnance ne précisent pas la règle d’ar-
rondi lorsqu’il s’agit de fractions de jours de va-
cances. Il est recommandé, pour ces calculs, 
d’arrondir au plus près à la demi-journée ou à la 
journée entière de vacances. 

Alinéa 4 
Il s’agit des mariages, des partenariats enregis-
trés, des concubinages et autres relations fixes. 
L’existence ou non d’un ménage commun n’a pas 
d’importance à cet égard. 

  



 

OFT, 1er décembre 2024  Page 88 

Article 29  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 3 : Vacances 
Article 29 : Vacances en fonction des absences 

 

Vacances en fonction des absences 
1 Le droit aux vacances est réduit en proportion de la durée de l’absence du service si, en une année 

civile, le travailleur est absent au total : 
a. plus de 90 jours par suite de maladie, d’accident, de service militaire, de service civil ou de protec-

tion civile ; pour la réduction des vacances, les 90 premiers jours d’absence n’entrent pas en ligne 
de compte ; 

b. plus de 30 jours de congé non payé. 
2 Si l’absence visée à l’al. 1, let. a, dure une année civile, le droit aux vacances peut être supprimé 

intégralement pour cette année. 
 
 

Alinéa 1 
Lors de la réduction du droit aux vacances, il faut 
tenir compte du fait que chaque année civile doit 
être calculée et clôturée individuellement. Même 
si une absence a lieu au cours du changement 
d’année, le calcul est clôturé à la fin de l’année. 
L’année civile suivante, une nouvelle réduction 
ne peut avoir lieu que si le nombre de jours d’ab-
sence est à nouveau supérieur à 90 selon la let. a 
ou supérieur à 30 selon la let. b. 

La réduction du droit aux vacances est calculée 
en multipliant les jours d’absence imputables par 
le droit aux vacances puis en divisant le résultat 
par le nombre de jours de l’année concernée (365 
ou 366). La LDT et son ordonnance ne précisent 
pas la règle d’arrondi lorsqu’il s’agit de fractions 
de jours de vacances. Il est recommandé, pour 
ces calculs, d’arrondir au plus près à la demi-jour-
née ou à la journée entière de vacances. 
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Article 30  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 4 : Protection de la santé et prévention des accidents 
Article 30 : Protection de la santé et prévention des accidents 

 

Protection de la santé et prévention des accidents 
1 Les entreprises et leurs travailleurs sont soumis à l’art. 6 de la loi du 13 mars 1964 sur le travail (LTr) 

et à l’ordonnance 3 du 18 août 1993 relative à la loi sur le travail. Les travailleurs engagés exclusive-
ment pour le travail de nuit sont en outre soumis aux art. 17c et 17d LTr et aux art. 43 à 45 de l’or-
donnance 1 du 10 mai 2000 relative à la loi sur le travail. 

2 Les entreprises sont tenues de mettre à la disposition des travailleurs qui ne peuvent pas prendre les 
pauses ou les tours de repos à leur domicile des locaux chauffables pourvus d’installations permettant 
de préparer des aliments dans la mesure où le besoin s’en fait sentir. Les locaux de séjour et appar-
tements de service doivent répondre aux exigences de la protection de la santé et du confort mo-
derne. 

3 Les entreprises sont tenues de communiquer de façon appropriée aux travailleurs les prescriptions 
fédérales concernant la protection de la santé ainsi que la prévention des accidents et des maladies 
professionnelles. 

 
 

Alinéa 1 
En matière de protection de la santé, les spécifi-
cités des transports publics ne nécessitent pas 
d’adopter des dispositions distinctes et partielle-
ment différentes de la LTr et des ordonnances qui 
en découlent. 

Première phrase 

Les dispositions suivantes s’appliquent à toutes 
les entreprises soumises à la LDT et à leurs tra-
vailleurs : 

• Art. 6 LTr ; 

• OLT  3. 

Les explications relatives aux dispositions légales 
susmentionnées se trouvent dans les commen-
taires et informations du SECO (www.seco.ad-
min.ch). 

L’exécution dans ce domaine n’est pas assurée 
par les autorités de surveillance et d’exécution 
compétentes selon la LTr (SECO et cantons), 
mais par l’OFT, l’autorité compétente selon la 
LDT. 

Deuxième phrase 

Les travailleurs engagés exclusivement pour le 
travail de nuit selon l’art. 9, al. 4, LDT doivent se 
soumettre à un examen et à un conseil médicaux 
obligatoires. La situation visée à l’art. 45, al. 1, 
let. e, OLT 1 s’applique à ces travailleurs. Cette 
disposition ne s’applique pas aux autres travail-
leurs soumis à la LDT. 

Les explications relatives aux dispositions légales 
susmentionnées se trouvent dans les commen-
taires et informations du SECO (www.seco.ad-
min.ch). 

L’exécution dans ce domaine n’est pas assurée 
par les autorités de surveillance et d’exécution 
compétentes selon la LTr (SECO et cantons), 
mais par l’OFT, l’autorité compétente selon la 
LDT. 

Alinéa 2 
Le besoin de locaux de pause est donné d’une 
part dès que le personnel en fait la demande et 
d’autre part, automatiquement en cas de service 
irrégulier, lorsque la pause ne peut pas être rai-
sonnablement prise à la maison. En d’autres 
termes, dès que tous les travailleurs n’habitent 
pas à proximité du lieu de pause. 

https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
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Article 31  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 1 : Entreprises d’automobiles 
Article 31 : Entreprises d’automobiles 

 

Entreprises d’automobiles 
1 Les entreprises d’automobiles concessionnaires et les entreprises d’automobiles au sens de l’art. 1, 

al. 1, let. f, LDT peuvent réduire le nombre de dimanches de repos de 20 à seize pour : 
a. les unités de service dont l’effectif fixe de travailleurs ne dépasse pas trois postes à temps plein, 

ou 
b. les travailleurs fixes d’une unité de service à exploitation saisonnière. 

2 Est considéré comme unité de service à exploitation saisonnière une unité de service qui doit fournir, 
au moins 20 week-ends par année, un net surcroît de trafic par rapport au trafic habituel. 

 
 

Alinéa 1 
Il est souvent difficile pour de très petites entre-
prises de bus, ou pour une partie d’entre elles, 
ainsi que pour celles dont les transports sont ef-
fectués principalement le week-end (par ex. à des 

fins touristiques) d’accorder suffisamment de di-
manches de repos. C’est pourquoi il est possible 
de réduire le nombre de dimanches de repos. 
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Article 32  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail  
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 2 : Entreprises de transport à câbles 
Article 32 : Durée de travail ininterrompue 

 

Durée de travail ininterrompue 
Les entreprises de transport à câbles concessionnaires peuvent porter de cinq heures à au plus cinq 
heures et 30 minutes la durée de travail ininterrompue, moyennant convention avec les travailleurs ou 
leurs représentants. 
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Article 33  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 2 : Entreprises de transport à câbles 
Article 33 : Interruptions de travail 

 

Interruptions de travail 
Moyennant convention avec les travailleurs ou leurs représentants, il peut être renoncé à accorder une 
pause lorsque : 
a. le tour de service n’excède pas dix heures ; 
b. le temps de travail ininterrompu n’excède pas cinq heures, et que 
c. des interruptions de travail sont accordées comme suit aux travailleurs afin qu’ils puissent prendre une 

collation : 
1. au moins deux interruptions lorsqu’un tour de service ne dépasse pas neuf heures et 30 minutes, 
2. au moins trois interruptions lorsqu’un tour de service ne dépasse pas dix heures. 

 
 

Lettre b 
L’application de cette disposition ne permet pas 
de prolonger le temps de travail ininterrompu à 

plus de cinq heures, par exemple selon l’art. 32 
OLDT. 
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Article 34  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 2 : Entreprises de transport à câbles 
Article 34 : Nombre de jours de repos et de dimanches de repos 

 

Nombre de jours de repos et de dimanches de repos 
1 Dans un mois civil par année civile, le nombre de jours de repos peut être réduit de quatre à trois si 

des motifs de service l’exigent et en cas de manque de personnel par suite de service militaire, de 
service civil ou de protection civile, de maladie ou d’accident. 

2 Pour les travailleurs des entreprises de transport à câbles dont les installations sont en exploitation 
au moins 46 dimanches par an, le nombre de dimanches de repos peut être réduit de 20 à seize. 

 
 

Alinéa 1 
Pour pouvoir réduire le nombre minimum de jours 
de repos de quatre à trois, les deux conditions 
mentionnées doivent être remplies de manière 
cumulative. Il doit y avoir à la fois un manque de 

personnel et des raisons de service qui empê-
chent d’accorder au personnel quatre jours de re-
pos par mois de l’année civile. 
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Article 35  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 2 : Entreprises de transport à câbles 
Article 35 : Exceptions durant les saisons estivales et hivernales 

 

Exceptions durant les saisons estivales et hivernales 
Pour assurer la saison estivale du 1er mai au 31 octobre ou la saison hivernale du 1er novembre au 30 
avril, des conventions écrites peuvent être conclues avec les représentants des travailleurs, selon les-
quelles, pour le personnel concerné, durant une saison sur deux : 
a. la durée maximale du travail lors d’un tour de service peut être portée de dix heures à treize heures au 

plus ; toutefois, sur une durée de sept jours de travail consécutifs, la durée maximale de travail ne peut 
dépasser 72 heures au total ; durant la saison concernée, il ne peut pas être fait usage de la possibilité 
de renoncer à l’octroi d’une pause conformément à l’art. 33 ; 

b. le tour de service peut être prolongé de douze heures à quinze heures au plus ; avec les quatre jours 
de travail suivants, le tour de service ne doit toutefois pas dépasser douze heures en moyenne ; 

c. si le tour de repos est réduit conformément à l’art. 18, al. 2, let. a, le tour de repos, avec les quatre 
tours de repos suivants, doit atteindre au moins douze heures en moyenne ; 

d. le nombre de dimanches de repos par mois civil peut être réduit de un à zéro à condition qu’au moins 
quatre dimanches de repos soient attribués durant la saison concernée et au moins 20 dimanches de 
repos durant l’année civile ; durant l’année civile concernée, il ne peut pas être fait usage de la possi-
bilité réduire à seize le nombre de dimanches de repos conformément à l’art. 34, al. 2. 

 
 

Généralités 
Une durée inférieure à six mois est autorisée. La 
convention doit indiquer la durée exacte de la sai-
son estivale ou hivernale ou alors préciser, au 
moyen d’une norme de délégation, qui la déter-
mine et la communique. 

L’entreprise peut conclure des conventions pour 
la saison estivale et hivernale. Ces conventions 
peuvent concerner des travailleurs individuels, 

des groupes professionnels ou des secteurs de 
l’entreprise. Les conventions doivent indiquer 
clairement quel travailleur bénéficie d’une déro-
gation pour quelle saison. Chaque travailleur 
d’une entreprise ne peut prétendre à des excep-
tions que pendant une saison sur deux saisons 
consécutives. Cela s’applique également lorsqu’il 
n’y a pas d’activité au sein de l’entreprise entre 
les saisons. 
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Article 36  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 2 : Entreprises de transport à câbles 
Article 36 : Services accessoires d’entreprises de transport à câbles 

 

Services accessoires d’entreprises de transport à câbles 
1 Dans les services accessoires des entreprises de transport à câbles et moyennant convention avec 

les représentants des travailleurs, en cas de chute de neige et afin de préparer les pistes, le tour de 
service des conducteurs de véhicules d’entretien des pistes peut être porté à 17 heures au plus et le 
tour de repos subséquent réduit à sept heures, à condition qu’une pause d’au moins cinq heures soit 
accordée et qu’un local de pause pourvu de places de repos soit mis à disposition. 

2 Moyennant convention avec les travailleurs chargés exclusivement de l’enneigement artificiel, ceux-
ci peuvent être affectés au service 24 heures sur 24 durant au plus quatre semaines consécutives 
aux conditions suivantes : 
a. la moitié du temps des tours de repos passés sur place est comptée comme bonification en temps ; 
b. le tour de repos résiduel avant et après les interventions totalise au moins onze heures, dont 

six heures consécutives ; 
c. la durée maximale du travail lors d’un tour de service peut être portée de dix heures à treize heures 

au plus ; la durée maximale du travail ne doit cependant pas dépasser 72 heures au total sur 
sept jours de travail consécutifs. 
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Article 37  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 2 : Entreprises de transport à câbles 
Article 37 : Autres exceptions 

 

Autres exceptions 
Dans les entreprises de transport à câbles concessionnaires et dans leurs services accessoires, des 
dérogations aux dispositions de la LDT et de la présente ordonnance qui concernent la durée du travail, 
les tours de service, les tours de repos et l’attribution des dimanches de repos sont admissibles au plus 
huit jours de travail par an. Ces dérogations doivent avoir été convenues à l’avance avec les représen-
tants des travailleurs et approuvées par l’OFT. La durée maximale du travail lors d’un tour de service ne 
doit en aucun cas dépasser quinze heures par jour. 
 
 

Généralités 
L’entreprise peut demander d’autres dérogations 
pour un total de huit jours par an au maximum. 

La convention conclue avec les représentants 
des travailleurs doit être remise à l’OFT pour 
autorisation. S’agissant de la forme et de la con-
clusion d’une convention, il convient de consulter 
le chapitre « Participation des travailleurs dans le 
domaine de la LDT » du présent commentaire. La 
convention devrait contenir les indications sui-
vantes : 

• les secteurs de l’entreprise et les catégories 
de personnel concernés ; 

• les dates ou les périodes de dérogation ;  

• la description des dispositions de la loi ou de 
l’ordonnance pour lesquelles des déroga-
tions sont demandées et dans quelle mesure 
(de quelle valeur), et 

• les modalités de compensation de la charge 
supplémentaire. 

Les dispositions légales ont des effets réci-
proques. Il faut en tenir compte lors de la défini-
tion des dérogations. Si, par exemple, le temps 
de travail quotidien doit être prolongé, cela influe 
sur la durée maximale du travail sur sept jours, 
sur la durée du tour de service, sur le tour de ser-
vice moyen sur trois jours, éventuellement sur le 
tour de repos etc. Une éventuelle dérogation est 
accordée par une décision payante et susceptible 
de recours. 
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Article 38  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 3 : Chemins de fer exclusivement à crémaillère 
Article 38 : Durée de travail ininterrompue 

 

Durée de travail ininterrompue 
Au sein des entreprises de chemins de fer concessionnaires exclusivement à crémaillère, la durée de 
travail ininterrompue de cinq heures peut être portée à cinq heures et 30 minutes moyennant convention 
avec les travailleurs ou leurs représentants. 
 
 

Généralités 
Les chemins de fer exclusivement à crémaillère 
ne sont pas tenus d’accorder l’accès au réseau 
conformément à l’OARF (art. 1, al. 3, let. a). 
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Article 39  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 3 : Chemins de fer exclusivement à crémaillère 
Article 39 : Nombre de jours de repos 

 

Nombre de jours de repos 
Dans un mois civil par année civile, le nombre de jours de repos peut être réduit de quatre à trois si des 
motifs de service l’exigent et en cas de manque de personnel par suite de service militaire, de service 
civil ou de protection civile, de maladie ou d’accident. 
 
 

Généralités 
Pour pouvoir réduire le nombre minimum de jours 
de repos de quatre à trois, les deux conditions 
mentionnées doivent être remplies de manière 
cumulative. Il doit y avoir à la fois un manque de 

personnel et des raisons de service qui empê-
chent d’accorder au personnel quatre jours de re-
pos par mois de l’année civile. 
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Article 40  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 3 : Chemins de fer exclusivement à crémaillère 
Article 40 : Exceptions durant les saisons estivales et hivernales 

 

Exceptions durant les saisons estivales et hivernales 
Pour assurer la saison estivale du 1er mai au 31 octobre ou la saison hivernale du 1er novembre au 30 avril, 
des conventions écrites peuvent être conclues avec les représentants des travailleurs, selon lesquelles, 
pour le personnel concerné, durant une saison sur deux : 
a. la durée maximale du travail lors d’un tour de service peut être portée de dix heures à treize heures au 

plus ; toutefois, sur une durée de sept jours de travail consécutifs, la durée maximale de travail ne peut 
dépasser 72 heures au total ; 

b. le tour de service peut être prolongé de douze heures à quinze heures au plus ; avec les quatre jours 
de travail suivants, le tour de service ne doit toutefois pas dépasser douze heures en moyenne ; 

c. si le tour de repos est réduit conformément à l’art. 18, al. 2, let. a, le tour de repos, avec les quatre 
tours de repos suivants, doit atteindre au moins douze heures en moyenne. 

 
 

Généralités 
Une durée inférieure à six mois est autorisée. La 
convention doit indiquer la durée exacte de la sai-
son estivale ou hivernale ou préciser, au moyen 
d’une norme de délégation, qui la détermine et la 
communique. 

L’entreprise peut conclure des conventions pour 
la saison estivale et hivernale. Ces conventions 
peuvent concerner des travailleurs individuels, 

des groupes professionnels ou des secteurs de 
l’entreprise. Les conventions doivent indiquer 
clairement quel travailleur bénéficie d’une déro-
gation pour quelle saison. Chaque travailleur 
d’une entreprise ne peut prétendre à des excep-
tions que pendant une saison sur deux saisons 
consécutives. Cela s’applique également lorsqu’il 
n’y a pas d’activité au sein de l’entreprise entre 
les saisons. 
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Article 41  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 3 : Chemins de fer exclusivement à crémaillère 
Article 41 : Autres exceptions 

 

Autres exceptions 
Des dérogations aux dispositions de la LDT et de la présente ordonnance qui concernent la durée du 
travail, les tours de service, les tours de repos et l’attribution des dimanches de repos sont admissibles 
huit jours de travail par an. Ces dérogations doivent avoir été convenues à l’avance avec les représen-
tants des travailleurs et approuvées par l’OFT. La durée maximale du travail lors d’un tour de service ne 
doit en aucun cas dépasser quinze heures par jour. 
 
 

Généralités 
L’entreprise peut demander d’autres dérogations 
pour un total de huit jours par an au maximum. 

La convention conclue avec les représentants 
des travailleurs doit être remise à l’OFT pour 
autorisation. S’agissant de la forme et de la con-
clusion d’une convention, il convient de consulter 
le chapitre « Participation des travailleurs dans le 
domaine de la LDT » du présent commentaire. La 
convention devrait contenir les indications sui-
vantes : 

• les secteurs de l’entreprise et les catégories 
de personnel concernés ; 

• les dates ou les périodes de dérogation ;  

• la description des dispositions de la loi ou de 
l’ordonnance pour lesquelles des déroga-
tions sont demandées et dans quelle mesure 
(de quelle valeur), et 

• les modalités de compensation de la charge 
supplémentaire. 

Les dispositions légales ont des effets réci-
proques. Il faut en tenir compte lors de la défini-
tion des dérogations. Si, par exemple, le temps 
de travail quotidien doit être prolongé, cela influe 
sur la durée maximale du travail sur sept jours, 
sur la durée du tour de service, sur le tour de ser-
vice moyen sur trois jours, éventuellement sur le 
tour de repos etc. Une éventuelle dérogation est 
accordée par une décision payante et susceptible 
de recours. 
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Article 42  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 4 : Entreprises de navigation  
Article 42 : Durée de travail ininterrompue 

 

Durée de travail ininterrompue 
Au sein des entreprises de navigation, la durée de travail ininterrompue de cinq heures peut être prolon-
gée à cinq heures et 30 minutes moyennant convention avec les travailleurs ou leurs représentants. 
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Article 43  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 4 : Entreprises de navigation  
Article 43 : Pauses à bord 

 

Pauses à bord 
Moyennant convention avec les travailleurs ou leurs représentants, des pauses à bord totalisant 
une heure au plus peuvent être accordées durant un tour de service afin de permettre aux travailleurs de 
prendre un repas principal. 
 
 

Généralités 
En cas de réduction des pauses à 30 minutes se-
lon l’art. 16, let. b, OLDT, il est possible de con-
venir au maximum de deux pauses à bord, de 
30 minutes chacune et d’une heure au total. 
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Article 44  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 4 : Entreprises de navigation  
Article 44 : Nombre de jours de repos 

 

Nombre de jours de repos 
Dans un mois civil par année civile, le nombre de jours de repos peut être réduit de quatre à trois si des 
motifs de service l’exigent et en cas de manque de personnel par suite de service militaire, de service 
civil ou de protection civile, de maladie ou d’accident. 
 
 

Généralités 
Pour pouvoir réduire le nombre minimum de jours 
de repos de quatre à trois, les deux conditions 
mentionnées doivent être remplies de manière 
cumulative. Il doit y avoir à la fois un manque de 

personnel et des raisons de service qui empê-
chent d’accorder au personnel quatre jours de re-
pos par mois de l’année civile. 
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Article 45  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 4 : Entreprises de navigation  
Article 45 : Exceptions durant la saison estivale 

 

Exceptions durant la saison estivale 
Pour assurer la saison estivale du 1er avril au 31 octobre, des conventions écrites peuvent être conclues 
avec les représentants des travailleurs, selon lesquelles, pour le personnel concerné, pendant au plus 
six mois de suite : 
a. la durée maximale du travail lors d’un tour de service peut être portée de dix heures à treize heures au 

plus ; toutefois, sur une durée de sept jours de travail consécutifs, la durée maximale de travail ne peut 
dépasser 72 heures au total ; 

b. le tour de service peut être prolongé de douze heures à quinze heures au plus ; avec les quatre jours 
de travail suivants, le tour de service ne doit toutefois pas dépasser douze heures en moyenne ; 

c. si le tour de repos est réduit conformément à l’art. 18, al. 2, let. a, il doit, avec les quatre tours de repos 
suivants, durer en moyenne au moins douze heures ; 

d. le nombre de dimanches de repos par mois civil peut être réduit de un à zéro à condition qu’au moins 
quatre dimanches de repos soient attribués durant la saison estivale et au moins 20 dimanches de 
repos durant l’année civile. 

 
 

Généralités 
La saison estivale peut être déterminée exacte-
ment en fonction des besoins dans la période du 
1er avril au 31 octobre. La saison estivale doit 
couvrir une période continue et ne pas dépasser 
six mois. Une durée inférieure à six mois est auto-
risée. 

Exemples : 1er avril au 30 septembre, 16 avril au 
15 octobre ou 1er mai au 8 octobre. 

La convention doit également indiquer la période 
exacte et la durée de la saison estivale ou préci-
ser, au moyen d’une norme de délégation, qui la 
détermine et la communique. 
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Article 46  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 4 : Entreprises de navigation  
Article 46 : Autres exceptions 

 

Autres exceptions 
Des dérogations aux dispositions de la LDT et de la présente ordonnance qui concernent la durée du 
travail, les tours de service, les tours de repos et l’attribution des dimanches de repos sont admissibles 
huit jours de travail par an. Ces dérogations doivent avoir été convenues à l’avance avec les représen-
tants des travailleurs et approuvées par l’OFT. La durée maximale du travail lors d’un tour de service ne 
doit en aucun cas dépasser quinze heures par jour. 
 
 

Généralités 
L’entreprise peut demander d’autres dérogations 
pour un total de huit jours par an au maximum. 

La convention conclue avec les représentants 
des travailleurs doit être remise à l’OFT pour 
autorisation. S’agissant de la forme et de la con-
clusion d’une convention, il convient de consulter 
le chapitre « Participation des travailleurs dans le 
domaine de la LDT » du présent commentaire. La 
convention devrait contenir les indications sui-
vantes : 

• les secteurs de l’entreprise et les catégories 
de personnel concernés ; 

• les dates ou les périodes de dérogation ;  

• la description des dispositions de la loi ou de 
l’ordonnance pour lesquelles des déroga-
tions sont demandées et dans quelle mesure 
(de quelle valeur), et 

• les modalités de compensation de la charge 
supplémentaire. 

Les dispositions légales ont des effets réci-
proques. Il faut en tenir compte lors de la défini-
tion des dérogations. Si, par exemple, le temps 
de travail quotidien doit être prolongé, cela influe 
sur la durée maximale du travail sur sept jours, 
sur la durée du tour de service, sur le tour de ser-
vice moyen sur trois jours, éventuellement sur le 
tour de repos etc. Une éventuelle dérogation est 
accordée par une décision payante et susceptible 
de recours. 
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Article 47  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 5 : Services de restauration réguliers dans les trains 
Article 47 : Durée du travail 

 

Durée du travail 
Lors d’un tour de service, la durée maximale du travail quotidien des travailleurs employés dans les ser-
vices de restauration réguliers dans les trains peut être portée de dix à treize heures au plus, à condition 
que la durée moyenne du travail quotidien calculée sur toute l’année soit respectée. 
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Article 48  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 5 : Services de restauration réguliers dans les trains 
Article 48 : Tour de service 

 

Tour de service 
Le tour de service peut être porté de douze heures à 17 heures au plus, à condition de ne pas dépasser 
douze heures en moyenne calculée sur toute l’année. 
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Article 49  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 5 : Services de restauration réguliers dans les trains 
Article 49 : Nombre de dimanches de repos 

 

Nombre de dimanches de repos 
Le nombre de dimanches de repos peut être abaissé de 20 à seize ou, moyennant convention avec les 
travailleurs, à douze. 
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Article 50  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 6 : Entreprises de voitures-lits et de voitures-couchettes 
Article 50 : Entreprises de voitures-lits et de voitures-couchettes 

 

Entreprises de voitures-lits et de voitures-couchettes 
Les dispositions de la LDT sur la durée maximale du travail (art. 4, al. 3, LDT) et sur les tours de service 
(art. 6 LDT) ne s’appliquent pas au personnel d’accompagnement des voitures-lits et des voitures-cou-
chettes. 
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Article 51  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 7 : Services de construction 
Article 51 : Tour de repos 

 

Tour de repos 
Dans les services de construction, le tour de repos en dehors des passages visés à l’art. 18, al. 2, let. a, 
peut, entre deux jours sans service, être réduit une fois à dix heures, moyennant convention avec les 
travailleurs ou leurs représentants. 
 
 

Généralités 
Cette disposition concerne une circonstance spé-
ciale au sens de l’art. 8, al. 2, let. a, LDT. 

La réduction du tour de repos doit être compen-
sée conformément à l’art. 8, al. 2, LDT. 

Cette disposition permet par exemple de chan-
ger : 

• du service du matin ou du milieu du jour au 
service de nuit (par ex. préparation du travail 

entre 07h00 et 11h00 et intervention de nuit 
dès 21h00) ; et 

• du service de nuit au service du milieu du jour 
ou du soir, si le service de nuit va au-delà 
02h00 (par ex. service de nuit jusqu’à 03h00 
et service du soir dès 13h00). 

Il est possible de réduire d’autres tours de repos 
entre les deux jours sans service, selon d’autres 
dispositions comme l’art. 8, al. 1, LDT ou l’art. 18, 
al. 2, let. a à d OLDT. 

 

  



 

OFT, 1er décembre 2024  Page 111 

Article 52  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 7 : Services de construction 
Article 52 : Travail de nuit 

 

Travail de nuit 
Pour les travaux de construction ou d’entretien de constructions qui ne peuvent être effectués que pen-
dant la nuit pour des raisons d’exploitation, les travailleurs peuvent être affectés au travail de nuit pendant 
plus de quinze jours sur une période de 28 jours aux conditions suivantes : 
a. chaque semaine, un jour de repos précédé ou suivi d’un jour de compensation leur sont attribués ; 
b. les travailleurs sont informés, au moins trois semaines avant le premier tour de service de nuit, du 

début et de la fin présumée du travail de nuit prolongé, et 
c. les travailleurs qui accomplissent un service de nuit prolongé ne sont pas affectés au travail de nuit 

pendant les quatorze jours qui suivent le service prolongé. 
 
 

Lettre a 

« Chaque semaine » signifie qu’un jour de repos 
et un jour de compensation sont accordés de ma-
nière consécutive par semaine civile. Ceux-ci ne 
doivent pas nécessairement correspondre aux 

mêmes jours de chaque semaine civile. Il est pos-
sible d’attribuer un maximum de sept services de 
nuit consécutifs entre ces jours sans service 
(art. 9, al. 3, LDT). 
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Article 53  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 7 : Services de construction 
Article 53 : Charge de travail extraordinaire 

 

Charge de travail extraordinaire 
1 La durée moyenne du travail de neuf heures par jour durant sept jours consécutifs peut être dépassée 

les 28 premiers jours d’une période de 56 jours si : 
a. les travailleurs en ont été informés au moins cinq jours à l’avance, à moins qu’un délai plus court 

n’ait été convenu avec le travailleur ; 
b. la durée maximale du travail lors d’un tour de service ne dépasse pas dix heures, et si 
c. un jour de compensation et un jour de repos sont attribués après cinq jours de travail. 

2 Le temps de travail dépassant la durée moyenne de travail de neuf heures durant sept jours consé-
cutifs compte comme heures de travail supplémentaire. Il doit être compensé par un congé de durée 
équivalente dans les 28 jours qui suivent la période de charge de travail extraordinaire. 

 
 

Alinéa 1 
La disposition est conçue de manière que, dans 
une semaine de cinq jours, le travail soit prolongé 
pendant quatre semaines au maximum pour at-
teindre, par exemple du lundi au vendredi, dix 

heures au maximum par jour. Un jour de compen-
sation est attribué le samedi et un jour de repos 
le dimanche. 
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Article 54  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 7 : Services de construction 
Article 54 : Compensation des heures de travail supplémentaire 

 

Compensation des heures de travail supplémentaire 
Si des raisons impérieuses telles qu’un cas de force majeure ou une perturbation de l’exploitation impo-
sent un dépassement de plus de deux heures de la durée maximale du travail visée à l’art. 4, al. 3, LDT, 
la période dans laquelle doit avoir lieu la compensation par un congé peut être prolongée à sept jours de 
travail. 
 
 

Généralités 
La compensation doit normalement se faire dans 
les trois journées de travail. Cela vaut également 
pour le service de construction en cas de dépas-
sement inférieur ou égal à deux heures. Si le ser-
vice de construction nécessite un dépassement 

de plus de deux heures, la compensation exigée 
peut être effectuée dans un délai de sept jours de 
travail au lieu de trois. 
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Article 55  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 7 : Services de construction 
Article 55 : Nombre de dimanches de repos pour les travailleurs affectés à la construction et à l’entretien des tunnels de base ferroviaires à travers les Alpes 

 

Nombre de dimanches de repos pour les travailleurs affectés à la 
construction et à l’entretien des tunnels de base ferroviaires à travers 
les Alpes 
Pour les travailleurs affectés principalement à la construction et à l’entretien des tunnels de base ferro-
viaires à travers les Alpes, moyennant convention avec leurs représentants, le nombre de dimanches de 
repos peut être réduit de 20 à douze si au moins un week-end, constitué du samedi et du dimanche 
entiers, leur est attribué par mois civil. 
 
 

Généralités 
La disposition d’exception s’applique aux tunnels 
de base du Loetschberg, du Saint-Gothard et du 
Ceneri. 
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Article 56  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 8 : Ateliers de construction et d’entretien de véhicules 
Article 56 : Ateliers de construction et d’entretien de véhicules 

 

Ateliers de construction et d’entretien de véhicules 
1 En cas de charge extraordinaire de travail dans les ateliers de construction et d’entretien de véhicules, 

la durée moyenne du travail de neuf heures par jour durant sept jours consécutifs peut être dépassée 
les 28 premiers jours d’une période de 56 jours si : 
a. les travailleurs en ont été informés cinq jours à l’avance, à moins qu’un délai plus court n’ait été 

convenu avec le travailleur ; 
b. la durée maximale du travail lors d’un tour de service ne dépasse pas dix heures, et si 
c. un jour de compensation et un jour de repos sont attribués après cinq jours de travail. 

2 Le temps de travail dépassant la durée moyenne du travail de neuf heures durant sept jours consé-
cutifs compte comme heures de travail supplémentaire. Il doit être compensé par un congé de durée 
équivalente dans les 28 jours qui suivent la période de charge de travail extraordinaire. 

 
 

Alinéa 1 

La disposition est conçue de manière que, dans 
une semaine de cinq jours, le travail soit prolongé 
pendant quatre semaines au maximum pour at-
teindre, par exemple, du lundi au vendredi, dix 

heures au maximum par jour. Un jour de compen-
sation est attribué le samedi et un jour de repos 
le dimanche. 
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Article 57  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 9 : Centres d’intervention et de coordination en cas de perturbations de l’exploitation 
Article 57 : Centres d’intervention et de coordination en cas de perturbations de l’exploitation 

 

Centres d’intervention et de coordination en cas de perturbations 
de l’exploitation 
1 Dans les centres d’intervention et de coordination en cas de perturbations de l’exploitation, la durée 

maximale du travail de dix heures lors d’un tour de service peut être prolongée du temps qui doit être 
passé sans prestation de service au poste attribué (art. 5, let. b). 

2 La prolongation de la durée maximale du travail doit faire l’objet d’une convention écrite avec les 
représentants des travailleurs. La convention doit indiquer le temps de présence passé sans presta-
tion de service à compter comme temps de travail. 

3 Le temps de présence sans prestation de service comptant comme temps de travail n’est pas comp-
tabilisé lors du calcul du tour de service. 

 
 

Généralités 
Outre les trains d’extinction et de sauvetage, 
cette disposition peut également s’appliquer aux 
autres services d’un centre d’intervention. 
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Article 58  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 10 : Manifestations sportives et grandes manifestations 
Article 58 : Manifestations sportives 

 

Manifestations sportives 
Pour les organes de sécurité visés à l’art. 2 de la loi fédérale du 18 juin 2010 sur les organes de sécurité 
des entreprises de transports publics (organes de sécurité) et pour le personnel d’accompagnement de 
train affecté au transport de personnes à des manifestations sportives, des conventions écrites peuvent 
être conclues avec les représentants des travailleurs, selon lesquelles : 
a. la durée de travail ininterrompue peut être portée de cinq heures à sept heures au plus ; 
b. la durée maximale du travail lors d’un tour de service peut être portée de dix heures à quatorze heures 

et 30 minutes au plus ; toutefois, sur une durée de sept jours de travail consécutifs, la durée maximale 
de travail ne peut dépasser 72 heures au total ; 

c. le tour de service entre deux jours sans service peut être porté de treize heures à quinze heures au 
plus. 
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Article 59  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 10 : Manifestations sportives et grandes manifestations 
Article 59 : Grandes manifestations 

 

Grandes manifestations 
1 Pour les organes de sécurité affectés, lors de grandes manifestations, au service d’ordre destiné à la 

sécurisation de l’accès au périmètre ferroviaire et à la protection des personnes : 
a. la durée maximale de travail lors d’un tour de service de dix heures peut être prolongée de quatre 

heures de voyage sans prestation de service ; la compensation est régie par l’art. 5, al. 2, LDT ; 
b. le tour de service peut être porté de douze heures à quinze heures au plus. 

2 Il est convenu avec les représentants des travailleurs quelles grandes manifestations sont régies par 
le présent article. 
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Article 60  OLDT  

Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 
Chapitre 5 : Dispositions exceptionnelles 

Section 11 : Communication des exceptions autorisées par l’OFT 
Article 60 : Communication des exceptions autorisées par l’OFT 

 

Communication des exceptions autorisées par l’OFT 
Les entreprises communiquent aux travailleurs les exceptions autorisées par l’OFT. 
 
 

Généralités 
Si l’OFT autorise des exceptions concrètes au 
cas par cas par le biais d’une décision, l’entre-
prise doit en informer les travailleurs. 
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Article 61  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 6 : Commission fédérale de la loi sur la durée du travail 
Article 61 : Commission fédérale de la loi sur la durée du travail 

 

Commission fédérale de la loi sur la durée du travail 
1 La Commission fédérale de la loi sur la durée du travail est une commission extraparlementaire au 

sens des art. 57a à 57g de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de l’admi-
nistration. 

2 Elle se compose : 
a. du président ; 
b. de six représentants des entreprises assujetties à la LDT ; 
c. de six représentants des travailleurs ; 
d. de six membres suppléants des représentants des entreprises et de six membres suppléants des 

représentants des travailleurs. 
3 Elle peut édicter un règlement sur son organisation. 

 
 

Alinéa 2 
Les membres sont choisis en premier lieu en 
fonction de leurs compétences professionnelles. 
Conformément à l’art. 57e LOGA, les deux 
sexes, les langues, les régions, les groupes d’âge 

et les groupes d’intérêts doivent être équitable-
ment représentés. 
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Article 62  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 7 : Dispositions finales 
Article 62 : Surveillance et exécution 

 

Surveillance et exécution 
1 L’exécution de la LDT et de la présente ordonnance ainsi que la surveillance des entreprises incom-

bent à l’OFT. 
2 L’OFT peut vérifier en tout temps que la LDT et la présente ordonnance sont respectées. Les con-

trôles peuvent être effectués sur place. Ils peuvent porter sur les cinq dernières années. 
3 L’OFT peut consulter les autorités fédérales et cantonales compétentes pour l’exécution de la légi-

slation sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce ainsi que de l’ordonnance du 
19 juin 1995 sur les chauffeurs. 

 
 

Alinéa 2 
Selon cette disposition, les enregistrements (ta-
bleaux de service et répartitions des services 
ainsi que les documents complémentaires) doi-

vent être conservés pendant cinq ans. Les enre-
gistrements doivent fournir des informations sur 
les interventions effectives. 
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Article 63  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 7 : Dispositions finales 
Article 63 : Abrogation d’un autre acte 

 

Abrogation d’un autre acte 
L’ordonnance du 26 janvier 1972 relative à la loi sur la durée du travail est abrogée. 
 
 

Généralités 
Pour connaître le déroulement exact, on peut 
consulter le recueil systématique du droit fédéral. 

 

  



 

OFT, 1er décembre 2024  Page 123 

Article 64  OLDT  
Commentaire concernant l’ordonnance relative à la loi sur la durée du travail 

Chapitre 7 : Dispositions finales 
Article 64 : Entrée en vigueur 

 

Entrée en vigueur 
La présente ordonnance entre en vigueur le 9 décembre 2018. 
 
 

Généralités 
L’ordonnance est entrée en vigueur le 9 dé-
cembre 2018. Pour connaître le déroulement 

exact, il est possible de consulter le recueil sys-
tématique du droit fédéral. 
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Modifications  LDT 
OLDT  Répertoire des modifications  

 

Répertoire des modifications  
 

Date Disposition  Modification  

1er décembre 2024  Première édition 
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